DROIT DE LA PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE
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La propriété littéraire et artistique (PLA) est l'une des deux branches de la propriété intellectuelle.

En France, elle se subdivise en droit d'auteur, en droits voisins du droit d'auteur et en droits sui generis sur les bases de données. Les textes réglementant ce domaine du droit se trouvent principalement dans le Code de la propriété intellectuelle. Les dessins et modèles, au caractère hybride, bénéficient d'un cumul de protection entre la PLA et la propriété industrielle.

Le droit de la propriété littéraire et artistique ou droit d’auteur au sens large protège les œuvres littéraires, musicales, graphiques, plastiques mais aussi les logiciels, les créations de l’art appliqué, les créations de mode, etc. Les artistes-interprètes, les producteurs de vidéogrammes et de phonogrammes, et les entreprises de communication audiovisuelle ont également des droits voisins du droit d’auteur.

Le droit d’auteur s’acquiert sans formalités, du fait même de la création, de l’exécution ou de la fixation de l’œuvre.

Pourtant, les idées sont de libre parcours. Elles ne sont jamais protégeables, pas plus que les principes, méthodes, systèmes. Seules leur expression et, pour les inventions, leur mode de réalisation technique applicable industriellement, peuvent prétendre à la protection.
Tout droit de propriété intellectuelle est un monopole. Il comporte pour son détenteur le droit de s’opposer à l’exploitation de l’objet protégé sans autorisation et, en conséquence, le droit de fixer les conditions – notamment financières – auxquelles l’autorisation est subordonnée. Il est sanctionné par l’action en contrefaçon.

Il est d’une durée limitée, à l’expiration de laquelle il tombe dans le domaine public.

Il est territorial : chaque Etat détermine, dans le cadre des nombreuses conventions internationales applicables, les conditions et les modalités de la protection. 
En conséquence, la protection accordée en France est sans effet à l’étranger. 
Le droit moral

Il est attaché à la personne. 
Il est inaliénable, à la différence des droits patrimoniaux qui peuvent être cédés. 
Il est perpétuel et imprescriptible.
Il comporte :

· Le droit de divulgation, c’est-à-dire de décider de faire connaître ou non l’œuvre au public. 

· Le droit au nom, c’est-à-dire le droit d’exiger que l’œuvre soit publiée sous le nom de l’auteur, sauf s’il choisit l’anonymat ou un pseudonyme. 

· Le droit au respect de l’œuvre, c’est-à-dire l’interdiction de modifier l’œuvre dans sa forme ou son esprit sans le consentement de l’auteur. 

· Le droit de repentir ou de retrait, c’est-à-dire le droit pour l’auteur de retirer du marché une œuvre déjà divulguée, dans l’hypothèse où il ne retrouverait plus la marque de sa personnalité dans cette œuvre. L’exercice de ce droit est cependant soumis à la réparation du préjudice causé au cessionnaire du droit d’exploitation de l’œuvre. 

Le droit patrimonial

Comporte :

· Le droit de reproduction par tout procédé (impression, photographie, photocopie…). 

· Le droit de représentation par un procédé quelconque (récitation publique, projection, télédiffusion). 

La durée des droits

Les droits patrimoniaux appartiennent à l’auteur de l’œuvre pendant toute sa vie, et persistent, au profit des héritiers, pendant les 70 années qui suivent son décès.
En revanche, le droit moral est perpétuel. 
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Caron de Beaumarchais (1732-1799)
Il n'est pas possible d'écrire une histoire de la propriété littéraire sans rendre hommage à Beaumarchais, dont l'action en faveur du droit d'auteur (en l'occurrence des droits des auteurs dramatiques) était d'autant plus exceptionnelle que lui-même, dont la fortune personnelle était grande, n'avait aucun intérêt personnel à défendre. Les enjeux politiques de sa démarche, par contre, étaient clairs dès le début: à travers la mise en cause des abus des Comédiens français (qui décidaient seuls de l'acceptation ou du refus d'une pièce tout en s'arrangeant pour se dérober à l'obligation légale de payer à l'auteur un neuvième des recettes), c'est la dénonciation, puis le démantèlement, de tout un système féodal qu'opère Caron de Beaumarchais.

Mandaté par une association d’auteurs dramatiques (ceux écrivant les nouvelles pièces, c’est-à-dire les pièces les plus rentables pour les comédiens), Beaumarchais entre donc en guerre avec la Comédie, non toutefois sans faire constamment appel au public, qu'il informe de l'action des auteurs et qu'il implique dans le conflit par le biais de la grève des auteurs, sans doute la première du genre, qui se refusent à un moment donné, pour faire pression sur une corporation particulièrement attachée à ses privilèges et à son train de vie (comparable, aujourd'hui, avec ceux des stars d'Hollywood), d'alimenter la Comédie en pièces nouvelles.
Les armes principales de Beaumarchais dans ladite "Affaire des auteurs dramatiques" (1776-1780) étaient doubles: la raison, d'une part, qui lui permet d'obliger les Comédiens jusque-là tout-puissants à reconnaître, textes et documents en main, les torts faits aux Auteurs; l'ironie, d'autre part, qui fait de son "compte rendu" de l'affaire, mais aussi, quelque dix ans plus tard, de la "pétition" lue à l'Assemblée, de vrais chefs-d'œuvre littéraires.

Tranché en faveur des auteurs par le roi Louis XVI lui-même, le conflit entre auteurs et comédiens ne sera définitivement réglé qu'en 1791 et en 1793, avec le vote de l'Assemblée sur les premières lois modernes sur la propriété littéraire. A ce moment, toutefois, il était déjà apparu à quel point il était difficile de faire appliquer non seulement l'esprit, mais aussi et surtout la lettre de la loi, surtout en province.

DROIT DE LA PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE

Introduction : La matière PLA est appelée aussi droit d’auteur. Elle est constitué par les droits des auteurs ou des artistes interprètes ou producteurs d’œuvre (les droit voisins).

L’apparition d’une véritable législation de la PLA s’explique par :

· Des facteurs sociaux, (progrès technique, imprimerie) car cela a développer la diffusion 

· Le développement de la liberté de s’exprimer à travers les œuvres.

Ce droit  constitue un droit de propriété pour les auteurs.
Par la suite ce droit  s’est développé lors de l’abolition en 1791- 93 par le droit révolutionnaire des droits des imprimeurs.
Cette loi prévoit un droit pour l’auteur pendant toute sa vie et pour ses héritiers pendant un temps déterminé, ensuite, elle tombe dans le domaine public.

Ce droit de propriété a été contesté, mais aujourd’hui, la cour de cassation et la CEDH considère que les droit PLA est une véritable droit de propriété.

11 janvier 2007 «  Les DPLA bénéficie du protocole 11 de la CEDH »

Art 1 du protocole 11 : chacun a droit au respect de ses biens.

Les droits de PLA sont donc des biens protégés par cet art.

On eut également saisir la CJCE contre une ingérence injustifiée d’un état sur la PLA

La PLA  est donc considérée comme une propriété classique.

Les droits de 91 ont évolués car de nouvelles techniques aboutissent à une diversification (Internet, radio).

Au cours du XIX° s les réformes ont été faites par la jurisprudence qui a abouti à la loi du 11 mars 1957. Cette loi pour la plupart de ses disposition est encore en vigueur , mais a été réformé  le 3 juillet 1985 : 

· extension à l’audiovisuel

·  reconnaissance des droits voisins

·  insertion de la protection des logiciels

Cette loi a crée les systèmes de gestion logistique (collective des droits.

De plus le droit communautaire a harmonisé les législations, il y a des directives d’harmonisation qui ont donné lieu a des lois de transposition.
Loi 1er août 2006 qui transpose la directive de 2001.

Aujourd’hui, il y a un code de la propriété intellectuelle (légifrance)

PARTIE I : LA PLA

Titre I : Le droit français
L 111-1 «  l’auteur a sur son œuvre un droit de propriété »
CHAPITRE I : LES ŒUVRES PROTEGEES
Section I : détermination des œuvres
La loi utilise le terme « œuvre de l’esprit », on pourrait considérer qu’il s’agit de toute activité consciente, mais cela n’est pas exact.

Le législateur a opéré une énumération dans l’art L 112-2 qui donne une liste des œuvres de l’esprit.

§1 la notion d’œuvre de l’esprit

On peut se référer à deux caractéristiques :

· Le processus de création (comment obtenir une œuvre de l’esprit ?) : il faut une création intellectuelle.

· Le résultat obtenu : il faut une forme perceptible par les sens.
a) Une création intellectuelle
Il y a d’autres termes : efforts intellectuels, effort créatif c'est-à-dire qu’il faut une activité créatrice humaine ayant une nature intellectuelle.

· Une démarche créatrice

Cela exclut :

· Révéler une œuvre préexistante ex : exhumer une chanson du folklore, découvrir une grotte préhistorique

· Présenter un objet préexistant comme étant une œuvre

Problème : urinoir de Marcel Deschamps : art contemporain, présentation 

· Collectionner des objets
Problème de frontière car présenter au public une collection d’objets choisis avec une certaine scénographie peut être reconnue comme une œuvre protégée.

L 112-3 site parmi les œuvres protégées les anthologies et les recueils

· Une démarche intellectuelle

Ex : le tricot est-il intellectuel ? Pas vraiment. Ainsi on distingue l’activité créatrice intellectuelle, de la simple maitrise d’un savoir faire. Pour les œuvres d’art plastique, il y a les deux (ex peinture), le juge recherche la démarche prépondérante.
Il faut qu’il y ait la conscience d’un résultat a atteindre en vue de le communiquer au public.

Ccass 13 juin 2006 : création de parfum, le droit d’auteur s’applique t-il ?
Les créateurs de parfum avaient obtenu satisfaction par certaines juridictions. 

La Ccass a rendu un arrêt de principe qui ferme la porte du droit d’auteur aux créateurs de parfum.
C’était un contentieux entre une salarié (né)  et son employeur : « la création d’un parfum relève d’un savoir-faire » il n’y a pas  création d’une forme d’expression permettant la qualification d’œuvre .
Dans l’ensemble, les juridictions du fond résiste a cet arrêts et refusent de l’appliquer.

b) Une forme perceptible
Il faut une forme perceptible pour les sens, il s‘agit essentiellement de la vue ; le toucher et le goût ne sont pas pour l’instant admis.

On ne protège pas les idées, mais la forme qui matérialise l’idée.

Quelques Ex : 
1960 : une méthode d’enseignement n’est pas protégeable

1970 :idem pour une idée publicitaire

2005, idem pour les règles d’un concours de beauté.
Il est parfois difficile de différencier l’idée de la forme.
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Ex : l’artiste Cristo  emballe les monuments: l’idée d’emballer les arbres ou le Palais des Congrès n’est pas protégeable, mais une fois emballé cela devient une œuvre d’art.
Pour la protection des idées ont peut utiliser le droit commun (concurrence déloyale, ou la méthode contractuelle ex : contrat de révélation de concept.
L 111-2 Les œuvres sont protégées même lorsqu’elles sont inachevée, il n’est pas nécessaire que la forme soit intangible (ex improvisation de musique)

Souvent les œuvres sont fixées sur des supports matériels, mais ce n’est pas une condition à la protection. Ex : la plaidoirie d’un avocat peut être protégée.

§2 La diversité des œuvres

Le législateur a fait une énumération qui a une valeur indicative.

La liste n’est pas clause, et la jurisprudence a déterminé d’autres œuvres susceptibles d’être protégées.
A. Les œuvres énumérées par  l’art L 122-2

· Les œuvres littéraires
· Les œuvres artistiques

· Les œuvres d’art plastique

a) Les œuvres littéraires
1) Les œuvres originales

· Les œuvres écrites
· Il s’agit de tous les écrits littéraires artistiques, scientifiques. Le législateur ne donne aucune importance au niveau intellectuel et culturel de l’œuvre.

· Les lettres ou cartes postales ainsi que la correspondance sont protégées

Attention, certains écrits ne sont pas protégés : (acte officiel, texte de loi, travaux parlementaire, sujet d’examen, certains manuel qui ne font que reproduire les programmes (pas de protection pour le Bescherelle)

Il y a des cas difficiles :

· Les articles de presse, car ils contiennent des informations brutes sans effort de composition particulière (on utilise donc le droit commun)
· Les titres des œuvres Art L 112-4 prévoit deux systèmes :
·  Le titre d’une œuvre peut être protégé en tant que tel lorsqu’il rempli la condition d’originalité ex : « Vol de nuit » de Saint Exupery. 
·  Si la condition d’originalité fait défaut, ou lorsque la durée de protection est épuisée, le titre est protégé par l’action en concurrence déloyale.

On constate une difficulté d’application car cela exige une identité des genres des œuvres.
La jurisprudence considère qu’un film et un roman sont des œuvres de même genre car souvent les films sont tirés des romans.

Par contre un film est un genre différent d’une bande dessinée pourquoi ? C’est surement amener à évoluer.

· Les œuvres orales

Il s’agit des conférences, des allocutions, des plaidoiries.

Dès lors que l’auteur s’adresse au public de manière orale, cela ne signifie pas qu’il livre son œuvre au public, il a aussi droit a une protection.
Exception particulière : l’auteur d’une œuvre divulguée oralement ne peut pas en interdire la diffusion par voie de presse ou de télé, lorsqu’il s’agit d’un élément d’actualité.

Ex : discours des assemblées politiques, administratives, judiciaires, ou académiques.

Cette exception est interprétée restrictivement ex : contentieux entre Mitterrand et un auteur ayant reproduit tous les discours depuis 4 ans.(Jacques Attali dans son livre Verbatim)
Le TGI a refusé d’appliquer l’exception car il n’y avait plus l’élément d’actualité.

2) Les œuvres dérivées
Ce sont des œuvres créées à partir d’une autre œuvre.  
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Dans ce cas il faut l’autorisation de l’auteur principal. Cette œuvre dérivée peut être protégée si elle est originale.

Ex : films issus de roman, musiques utilisant un autre instrument. 
La loi de 1998 a ajouté les bases de données qui peuvent être composées d’œuvres elles mêmes protégées, ce sont donc des œuvres dérivées.

Parfois, la base de donnée n’est pas une œuvre dérivée, car elle n’est pas composé d’œuvre (ex l’annuaire).

Cependant l’annuaire peut être protégé par le droit d’auteur et par le droit des producteurs de base de données ex : l’annuaire inversé car cette représentation est originale.
b) Les œuvres musicales, théâtrales, chorégraphiques, audio visuelles

Enumérée n°2 au 6 de L 112-2

Ces œuvres ne sont protégées que si elles sont fixées sur un support

Ex : Petipa : il a fait une écriture de ses chorégraphies.
C’est une exigence qui se rajoute comme condition de protection.

Pour ces œuvres, il y a également des œuvres dérivées ex : un échantillon de son les « semples », ou disc joker. Le problème est qu’il faut l’autorisation de l’auteur originaire.
c) Les œuvres d’art plastique
Enumération n° 7 à 12
Il y a un Contentieux  sur les cartes géographiques par photo satellite. Il y a un retraitement de l’image qui peut être original et donc protégée.

13° Les logiciels : ensemble des programmes pour faire fonctionner un ordinateur
14° vêtement mode 

Cette énumération est variée mais il y a eu des extensions jurisprudentielles

B. Les œuvres reconnues par la jurisprudence

· Les  personnages littéraire sont protégés s’ils sont individualisés par des caractéristiques physiques et morales ex : Tarzan, Fantômas, Lagardère, Leilou ( le film le 5° élément de Luc Besson .

Il y a eu un contentieux entre Luc Besson et un spot publicitaire qui faisait référence a Leilou. La cour d’appel a considéré qu’il y avait contrefaçon du personnage.

· Les coiffures en tant que tel

· Les décorations florales
· Les jeux vidéo

· Les jeux de lumière
·  Les spéctacles pyrotechnique (feu d’artifice)

· Les restaurations d’œuvres (ex : restauration d’un jardin avec apport du restaurateur)

· La scénographie : c’est la réunion d’objet en vu d’une exposition 

Il y a eu une jurisprudence célèbre sur le musée du cinéma d’Henry Langlois , cela peut concerner aussi une pièce de théâtre ou une vidéo.
Section II : Condition de la protection

§1 Les principes généraux : L112-1

Il y a l’absence de protection des idées

a) Les éléments indifférents pour la protection

Certaines choses sont indifférentes à la protection :
· Le genre de l’œuvre (littéraire, artistiques, innomée ex : coiffure)

· La forme de l’expression est indifférente, peu importe le procédé de réalisation utilisé (écrit oral, image de synthèse).
Il ne faut pas que la forme d’expression soit dictée par la fonction technique quelle exerce car on ne veut pas cumuler le droit d’auteur et le droit des brevets.

· Le niveau culturel de l’œuvre, le mérite : on ne veut pas que le juge accorde la protection en appréciant la valeur culturelle de l’œuvre 

Ex : film classé X sont des œuvres de l’esprit comme les autres !
· La destination de l’œuvre : peu importe que la création vise un but culturel ou utilitaire, c’est le fondement du principe de l’unité de l’art.

b) L’absence de formalité

Il faut prouver la date de création, pour ce faire, certains auteurs utilisent des formalités (dépôt dans une enveloppe solo auprès de l’INSI. 
Il existe aussi la méthode du dépôt légal : formalité administrative qui concerne les documents imprimés photographiques et audiovisuel, Cette formalité est étrangère au droit d’auteur. 
§2 La condition d’originalité

Condition dégagée par la jurisprudence : Il y  une interprétation subjective de la condition d’originalité pas la jurisprudence française ce qui n’est pas le cas de tous les droits ( ex GB : conception objective)

A. La notion subjective d’originalité 
1) La définition de l’originalité

La jurisprudence considère que l’originalité est la façon dont l’auteur exprime sa personnalité dans ses œuvres.

Il la distinguer du critère de nouveauté qui est objectif : absence d’œuvre identique.
Ex : la montagne Sainte Victoire : plusieurs peintres ont peint la Sainte victoire mais il y a toujours possibilité de créer une Œuvre originale par rapport aux autres.
La cour de cassation considère que c’est la seule condition nécessaire.

Les tribunaux qui se sont fondé  sur le critère de l’antériorité pour caractériser ou non l’originalité ont toujours été sanctionnés.

Cass 11 février 1997
Arrêt du 7 novembre 2006 : La cour de cassation est fidèle à la conception subjective de l’originalité et sanctionne les juges du fond qui voudraient appliquer une conception plus objective.

Cependant, le juge de fond est seul à pouvoir apprécier l’originalité.
Le niveau d’originalité est variable.
2) L’appréciation de l’originalité

· Pour les œuvres littéraires : c’est selon la composition de l’ouvrage et selon l’agencement des mots et le choix du vocabulaire.

Ex : une anthologie : œuvre dérivée qui peut avoir un plan original

Une traduction : le choix du vocabulaire peut être original, c’est une œuvre dérivée.

· Pour les œuvres musicales : La mélodie (émission de son variables successifs), l’harmonie (émission simultanée de plusieurs sons), le rythme (rapport de durée relative entre différents sons).
On peut faire intervenir lors d’un litige un musicologue expert pour déterminer l’originalité.
· Pour les œuvres d’art plastique : il faut regarder le choix de la matière

Il   y a une difficulté concernant la copie manuelle d’une œuvre. C’est une œuvre dérivée quelque soit le mérite, s’il y a l’emprunte personnelle du copieur c'est-à-dire une originalité.
Cass 9 nov 95
B. L’évolution de la notion d’originalité

Problème avec les logiciels et les bases de données. Déterminer l’originalité du logiciel grâce à la méthode subjective est compliqué.
La jurisprudence a eu des difficultés et s’est finalement ralliée le 7 mars 1986 à la conception objective : activité ou apport intellectuel suffisant. C’est très prés de la condition de nouveauté.

On peut se demander si l’on va vers une généralisation de la conception objective de l’originalité. 
La directive communautaire inspirée du droit américain ne prévoit pas d’article relatif à la condition d’originalité. La jurisprudence semble cependant être attachée à la conception subjective.

CHAPITRE II : LES AUTEURS
Section I : La titularité des droits

§1 La qualité d’auteur

1) La règle générale

L 111-1 : l’auteur est le créateur : c’est une règle d’ordre public a laquelle on ne peut pas déroger par contrat.

Cass civ 14 février 2003 : Une société de traduction se qualifiait dans les contrats de travail de co-auteur des traductions avec les traducteurs.

Les traducteurs avaient signés le contrat mais ils ont fait un procès et ont obtenu l’annulation de la clause.

L 113-1 pose une présomption : « La qualité d’auteur appartient sauf preuve contraire a celui ou a celle sous le nom de qui l’œuvre est divulguée ».

C’est une présomption simple.
Il arrive que des œuvres soient anonymes ou divulguées sous des pseudo.

L 113-6 : les auteurs de ces œuvres jouissent des droits reconnus aux créateurs mais ils doivent être représentés dans l’exercice de ces droits par l’éditeur ou le publicateur qui divulgue l’œuvre jusqu'à ce que le créateur divulgue son identité.

Il y a deux cas particuliers :

· Cas ou le créateur est salarié

· Cas ou le créateur a conclus un contrat de commande

Que l’auteur soit salarié ou qu’il crée sur commande, il a toujours la qualité d’auteur , le commanditaire et l’employeur n’acquièrent pas de droit d’auteur sur l’œuvre.

2) Exception :
· L 113-9 : pour les logiciels : sauf conventions contraires, les droits patrimoniaux d’auteur appartiennent à l’employeur lorsque l’œuvre est créée  par un salarié dans l’exercice de ses fonctions et sous les ordres de l’employeur. 

Le droit patrimonial appartient à l’employeur.

Pour les agences publicitaires, c’est l’inverse, on applique le principe général.
· La situation des agents publics a le 1er aout 2006 été réglée. 
Avant, un avis du CE considérait que la personne publique avait des droits sur l’œuvre lorsqu’elle été crée dans le cadre du service de l’agent public Avis Ofratème.

La loi nouvelle procède en deux temps :

· Elle étend la solution de l’avis du CE non seulement à l’Etat mais également aux collectivités territoriales, entreprises publiques à caractère administratif, banques de France, autorité administratives indépendantes. Il y a donc un large domaine d’application.
· Elle prévoit des dispositions plus détaillées sur la qualité d’auteur : L’agent public créateur d’une œuvre est normalement titulaire du droit d’auteur.
Elle fait exception en instituant une cession automatique du droit d’auteur de l’agent public lorsque l’œuvre est crée pendant le service. 

De plus, elle met en place un régime de cession automatique complexe L 131-3-1, L 131-3-2, L 131 -3-3.
· Les cessions automatiques interviennent pour l’exploitation non commerciales des œuvres crées par l’agent dans l’exercice de ses fonctions ou d’après les instructions reçues et dans la mesure qui est strictement nécessaire à l’accomplissement d’une mission de service public.

· Pour l’exploitation commerciale des œuvres crées par les agents publics, la personne publique ne dispose que d’un droit de préférence mais cela ne joue pas pour certaines activité (recherche scientifique avec une personne morale de droit privé).
· Les agents publics pourraient être intéressés à l’exploitation même non commerciale lorsque la personne publique en recevrait un avantage.
Les universitaires sont exclus du système, pour eux, on reste dans la règle de principe : Les œuvres restent de la propriété de l’universitaire.

§2  Les œuvres ayant plusieurs auteurs

Distinction entre les œuvres de collaboration et les œuvres collectives.

1) Les œuvres de collaboration L 113-3

C’est l’œuvre à la création de laquelle ont concouru plusieurs personnes physiques animées par une inspiration commune et concertée pour réaliser l’œuvre.
· Domaine de la musique : livret et composition musicale

· Domaine de la bande dessinée : dessinateurs et auteurs des textes.

Dans ce cas l’œuvre est la propriété commune des co-auteurs qui sont tous titulaires du droit sur l’œuvre de collaboration qui doivent exercer les droits d’un commun accord. 

Pour chaque décision, il faut le consentement de tous les co-auteurs. En cas de conflit ou de véto par l’un des co-auteurs, le juge tranchera.
Quelques fois, la participation de chaque auteur peut être distinguée.

Dans ce cas la question se pose de savoir si chaque co-auteur peut exploiter séparément sa contribution sans l’accord des autres ? 
Oui s’il ne porte pas préjudice à l’exploitation commune.

Cass 2003 : La Cour de cassation précise que le titulaire du droit sur le titre du roman ne peut pas reprocher à l’auteur de la musique d’utiliser le prénom de l’héroïne, ni exiger une rémunération supplémentaire.

C’est une exploitation séparée qui ne porte pas atteinte à l’exploitation commune.
2) L’œuvre collective

C’est une exception au principe de la création en collaboration. Elle est soumise à un régime dérogatoire qui attribue le droit d’auteur à une personne qui n’est pas le créateur personne physique ou morale.

L 113-2 définit l’œuvre collective mais cette définition n’est pas claire et suscite des problèmes : il y a deux critères cumulatifs :

· Œuvre crée a plusieurs personne à l’initiative d’un tiers qui ne participe pas forcement à la création exemple type : le dictionnaire.

· Absence de droit indivis car il n’y a pas de réalisation concertée par les créateurs, c’est celui qui prend l’initiative de la publication de l’œuvre qui coordonne les contributions des créateurs. C’est donc une fusion des contributions contrôlé par l’initiative de l’œuvre collective peu importe que l’on connaisse ou non les contributaires.

L 121-8 concernant les journaux ou périodiques : pour ces œuvres chaque auteur conserve le droit d’exploiter séparément sa contribution dès lors que cela ne nuit pas à l’exploitation du journal ou périodique.
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En s’appuyant sur cet article, la jurisprudence a considéré qu’un journaliste à droit a un complément de salaire en cas de reproduction par l’employeur sur un site internet de son article postérieurement à la publication papier Cass civ 23 jan 2001.
3) L’œuvre audiovisuelle L 112-2 6°

Cela comprend :

· Film

· Séance animée d’image sonorisée ou pas (document, film d’animation, émission TV)

· Concernant les œuvres multimédia (CD rom) il y a des séquences animées, interview, texte.

La Cour de Cassation 28 jan 2003  à considéré que l’interactivité des œuvres multi média s’oppose à la qualification d’audiovisuel car il n’y a pas de défilement linéaire des séquences, l’utilisateur peut choisir sa séquence, il s’agit de séquences fixes pouvant contenir des séquences animées.

La cour de cassation a une approche restrictive

C’est approche peut poser des problèmes, car toutes les œuvres multimédia ne sont pas identiques.

Ex : DVD contenant le film + le bonus : ici on est proche de l’audiovisuel

Ex 2 : CD rom permettant de visiter le musé du Louvre : ici on est loin de l’audiovisuel.

La doctrine est divisée sur ce point
Le régime de l’œuvre audio visuelle est particulier L 713-7 prévoit :

· C’est une œuvre de collaboration depuis un arrêt du  26 janvier 1994, la cour de cassation considère que cette qualification ne peut pas être écartée par les juges du fond au profit de la qualification d’œuvre collective. Cela est discutable et tous les auteurs ne partagent pas ce point de vue.
· Il y a une présomption de la qualité d’auteur d’une œuvre audiovisuelle au bénéfice de plusieurs personnes : c’est une présomption simple. Cette liste n’est pas limitative et de nombreuses personnes peuvent prétendre être auteurs, il faut prouver la création intellectuelle et l’apport à l’œuvre (et non pas uniquement a son interprétation)
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Ex : le cas du film « Etre et Avoir » : Le professeur-acteur  réclamait la qualification d’auteur afin d’obtenir une partie des bénéfices du film. Les tribunaux ont refusés, car il n’avait pas participé à la conception du film.
L 113-7 prévoit une règle particulière pour les auteurs de l’œuvre originaire :
Ces auteurs de l’œuvre originaire, lorsqu’ils sont encore sous la protection sont assimilés a des co-auteurs de l’œuvre dérivée, même s’ils n’ont pas participés à la création de l’œuvre audiovisuelle.

La durée de la protection est de 70 ans après le décès du dernier des co-auteurs L 121-5.
Section II : Les droits d’auteurs
Sous section I : Le droit moral

§1 les caractères du droit moral

1) L’énumération législative
C’est un droit personnel, inaliénable, imperceptible.
· Le droit moral est un droit personnel

Seule la personne titulaire du droit dès l’origine peut jouir du droit moral. Ce peut être une personne physique ou morale.

Ce caractère  personnel implique qu’une personne incapable puisse en jouir qu’il soit majeur ou mineur. Ce droit est donc un droit propre dans le droit des régimes matrimoniaux (ce n’est jamais un bien de la communauté).

Ce caractère personnel ne signifie par que c’est un droit de la personnalité.
Le droit moral n’existe que s’il y a une œuvre. Il titre sa singularité du lien qu’il établit entre la personne de l’auteur et son œuvre.

Arrêt 10 mars 93 la ccas indique que le droit moral est étranger à la défense des autres droits de la personnalité.

Arrêt 7 avril 1987 la ccas a dit que le droit moral ne préexiste pas à l’œuvre. Un auteur peut limiter sa liberté de création pour obéir a des prescriptions d’un commanditaire.

Ex : œuvre conçue pour la publicité

· Le droit moral est inaliénable

Il y a de nombreux contrats de cession de droit d’auteur, mais ce n’est jamais la cession du droit moral. Que la cession soit autorisée par la loi ou par contrat.

C’est une règle d’ordre publique.

L’auteur ne peut pas renoncer de façon générale et préalable aux prérogatives de son droit moral.

La jurisprudence sanctionne souvent les clauses de contrats lorsqu’elle considère qu’elles équivalent à une cession car la terminologie est trop large.
Ex : auteur compositeur de «  on va s’aimer » ils ont cédé le droit d’exploitation de la chanson a une maison de disque, ils ont cédé certains droits patrimoniaux. Il y a eu une publicité pour flunch (on va fluncher) Les compositeurs ont considéré que cela portait atteinte a l’œuvre.
La cour de cassation a annulé la clause qui permettait l’adaptation car elle était  trop générale et contraire à l’inaliénabilité du droit moral 

jan 2003
2) complément jurisprudentiel 

· Le droit moral est perpétuel et imprescriptible

Il ne cesse jamais et il ne peut pas s’acquérir par prescription et ne peut pas se perdre par non usage.

Ex : Même si pendant 40 ans l’auteur ne se manifeste pas il ne perd pas son droit moral.
Cependant lorsqu’il y a une atteinte a son droit moral lui-même ou ses ayants droit doivent agir dans le cadre de la prescription trentenaire.

La jurisprudence a précisé que le droit moral est insaisissable. Les créanciers d’un auteur ne peuvent pas obliger l’auteur a divulguer ses œuvres pour se faire payer sur les résultat de l’exploitation.
Car le droit de divulgation est un attribut du droit moral.

· Le droit moral n’est pas un droit discrétionnaire.
On pourrait le penser en raison de son caractère personnel car le juge n’a aucun pouvoir pour apprécier l’exercice du droit.

Néanmoins ce n’est pas un droit discrétionnaire car le juge opère un contrôle sur l’exercice du droit moral.

L’auteur ne peut pas en abuser, ni s’en servir a des fins vexatoires ou pour frauder les droits des tiers.

Ex : si un auteur a mal négocié son droit d’exploitation il ne peut pas utiliser son droit moral pour faire pression.
§2 Le contenu du droit moral

A. Le droit moral du vivant de l’auteur

1) Le droit de divulgation
· Contenu du droit de divulgation

L’auteur a seul le droit de décider si son œuvre doit être portée ou non à la connaissance du public : c’est la divulgation.
C’est donc un fait matériel qui est indépendant de l’exploitation. 

Ce fait doit révéler la volonté de l’auteur de communiquer l’œuvre au public.

Parfois cette volonté est évidente ex : un peintre vend un tableau, parfois cette volonté suscite des difficultés ex : le simple achèvement d’un tableau.

Ex : l’abandon d’une toile dans une cave ne signifie pas que l’auteur veut la divulguer.

Arrêt 29 nov 2005 : Le juge utilise la méthode des indices. Ici le juge considère que la remise d’une toile a un tiers ne suffit pas a prouver qu’il y avait divulgation . La toile n’était ni signé ni datée.

Ex : Les lettres d’un individu qui lui sont adressées, on ne peut pas les divulguer sans accord de l’auteur.
Le droit de divulgation entre en conflit assez souvent avec d’autres droits lors des conflits avec les tiers.
Les tribunaux donnent une portée relative à ce droit de divulgation et souvent les tribunaux procèdent à des conciliations.

· Portée du droit de divulgation

Il peut y avoir un conflit entre le droit moral et l
e droit du commanditaire dans le cadre d’un contrat de commande lorsque la divulgation n’est pas intervenue lors de la conclusion du contrat.
L’auteur peut décider de ne pas exécuter l’œuvre commandée ou de ne pas la délivrer au commanditaire
L’auteur engage sa responsabilité contractuelle pour inexécution du contrat de commande, mais son cocontractant n’obtiendra que des DI  il ne pourra pas obtenir une exécution forcée en nature car il s’agit d’une atteinte au droit moral.
Si finalement l’artiste change d’avis et livre l’œuvre a un tiers on pourra considérer qu’il a abusé de son droit moral et le commanditaire pourra alors demander la livraison.

Conflit entre le droit de divulgation et le propriétaire de l’objet.
Ici l’œuvre est incorporer dans un support matériel de manière indissociable.( photo, tableau)

Ici il y a un principe d’indépendance entre le droit d’auteur et le droit de propriété de l’objet matériel, néanmoins cet art L 111-3 donne une solution de conciliation en cas de conflit, 
Il faudrait considérer que le droit de divulgation ne devrait pas porter atteinte au droit du propriétaire.
 Conflit entre le droit de divulgation et les droits patrimoniaux des cessionnaires.

Sous réserve des dispositions spécifiques pour l’audiovisuel, l’art L 121-2 indique que c’est l’auteur qui détermine le procédé de divulgation et qui va fixer les conditions de cette divulgation ce qui va lui permettre d’opposer son droit de divulgation aux cessionnaires.
Ex : un artiste divulgue son œuvre pour un concert, mais il ne veut pas réaliser des disques ou que sa musique soit sur internet, il a la maitrise de son procédé de divulgation
Se pose la question de savoir si après une  première divulgation le recours à d’autre mode de divulgation relève toujours du droit moral.

Il n’y a pas de solution déterminé.

Certains arrêts considèrent que le droit de divulgation renait chaque foi que l’œuvre est exploitée sous une nouvelle forme.
D’autre décisions considèrent que le droit de divulgation s ‘épuise lors de la 1er communication au public.( la prof est d’accord) si on considère que le droit moral ne s’épuise pas , pour les œuvres tombées dans le domaine public et pour lesquelles ont va utiliser des modes de divulgation non connue au moment de la 1er divulgation au public (que faire ? il faut l’autorisation des héritiers ? pourtant l’œuvre est tombée dans le domaine public) cette position est favorable a l’intérêt du public.
Il n’y a pas d’arrêt de la CCcas qui prend clairement position

CA paris 12 dec 2001 qui juge que la reproduction de photos dans une encyclopédie qui a été édité sous une forme papier puis CD rom sans autorisation de l’auteur pour la version CD rom est « une atteinte au droit patrimonial et non au droit moral. »
2) Le droit à la paternité de l’œuvre
Arrêt ch crim 11 juin 1997  .Les héritiers de Renoir et Toulouse-Lautrec ont assigné une galerie spécialisée dans la copie d’œuvre tombée dans le domaine public.

Ils reprochaient à la galerie d’avoir copié les tableaux avec la signature des peintres. Ils ont été déboutés par les tribunaux car la Ccas à considéré qu’il n’y avait pas atteinte au droit à la paternité pour des raisons d’espèce. 
· Les tableaux étaient peints dans des formats différents que les originaux

· Il y avait mention dans le dos qui précisait que c’était des copie a l’identique.

Certaines œuvres son anonyme ou sous pseudonyme. L’auteur peut à tout moment dévoiler son identité. Il ne peut pas renoncer à le faire par contrat.
Il y a des conventions d’abandon de la qualité d’auteur (nègre), si le nègre se rebiffe il a le droit  de se faire attribuer l’œuvre 13 fev 2007.
La question se pose de savoir ce qui se passe lorsque la paternité est faussement attribuée a un autre ?

Le droit moral intervient –il ?
 Normalement non car le droit moral protège la personnalité de l’auteur au regard de ses œuvres. Néanmoins les tribunaux ont tendance à justifier toute contestation de paternité par le droit moral.

3) Le droit au respect de l’œuvre

Il interdit que l’œuvre soit altérée dans sa forme et dans son esprit : c’est un droit qui entre souvent en conflit avec les autres droits :

· Conflit entre le droit du respect et les droits du cessionnaire du droit d’exploitation. 
Celui-ci va être autorisé par l’auteur à reproduire l’œuvre pour la représenter mais il ne peut faire ni suppression ni adjonction sans autorisation de l’auteur.

17 dec 1991 : Le titulaire du droit d’exploitation a colorisé l’œuvre, les héritiers de John Houston ont invoqués  le droit d’auteur devant la CCas. Il a été jugé que la colorisation était une atteinte au respect de l’œuvre.

Décision qui a condamné une chaine de télé qui a projeté un téléfilm en incrustant le logo de la chaine. C’est une modification de l’œuvre. Il fallait avoir l’autorisation de l’auteur.
Il y a de cas ou il y a des difficultés, notamment lorsque l’on signe des contrats d’adaptation.
Peut-on considérer que les modifications faite pour l’adaptation portent atteinte au respect.

On peut lister des modifications mais si la modification est une atteinte au droit au respect, l’auteur peut toujours s’opposer dès lors qu’il considère qu’elle ne correspond pas a ce qu’il voudrait 
5 dec 2006  :  la ccas a considéré que c’était aux auteurs de s’opposer aux modifications et au cessionnaires du droit d’adaptation de justifier que la modification ne portait pas atteinte au droit moral.

La ccas a censuré les juges du fond qui avaient considérés que c’étaient aux auteurs de démontrer l’atteinte au droit moral. C’est une position très rigoureuse pour le cessionnaire du droit d’adaptation.

La position de la Ccas est plus souple concernant les compilations musicales.
Ex Jean ferra avait fait un procès a la maison de disc car elle avait vendue des compilations de ses chansons avec des chansons d’autres interprètes choisis.

La ch social avait considéré que la compilation portait atteinte au droit du respect
Arrêt 7 nov 2006  1er civ qui a été rendu un arrêt dans une hypothèse un peu semblable entre Pierre Péret et sa maison de disc qui avait fait des compilations avec le système du karaoké.
Les chansons étaient chantées par un groupe intitulé karaoké. La cour de cass considère que la compilation n’est pas en elle-même une atteinte au droit moral mais un mode d’exploitation du droit patrimonial CD. Elle ne nécessite pas un accord spécifique de l’auteur.

Selon les modalités de la compilation l’auteur peut s’y opposer en apportant la preuve d’un risque d’altération de son œuvre ou que son insertion dans la compilation est péjorative pour son œuvre.
En cas de modification pour passer d’un genre a l’autre il faut respect le caractère de l’œuvre
Ex : affaire ou les ayants droit de Saint Exupéry ont attaqué le cessionnaire qui avait adapté l’ouvrage en se plaignant de la création de nouveaux personnages, il n’ont pas eu gain de cause car l’esprit de l’œuvre était respectée.
· Conflit entre le droit du respect de l’œuvre et le droit du propriétaire

L’auteur essai de s’opposer à la dénaturation ou même la destruction de l’œuvre par le propriétaire

Ex : Ccas dans un arrêt  impose à un acheteur d’un réfrigérateur de Bernard buffet de vendre le réfrigérateur dans son ensemble et non pas panneau par panneau.
La portée du droit au respect est moindre lorsque l’on est en présence d’objet de nature utilitaire.

On rencontre de nombreux conflit en matière de droit moral de l’architecte qui s’oppose au droit du propriétaire du bâtiment.

La jurisprudence admet des modifications de l’œuvre tout en les encadrant

Ex : Dans ce domaine il y a des décision de la ccas et du CE lorsque le propriétaire est une personne publique.

La position du CE est plus rigoureuse que celle de la Cour de cassation.
Arrêt de 1992 qui considère qu’en raison de la vocation utilitaire du bâtiment l’architecte ne peut pas imposer une intangibilité complète. La cours précise qu’il faut vérifier si les modifications sont légitimes.

Arrêt CE 11 sep 2006 ou le CE encadre d’avantage le droit du propriétaire : conflit entre la ville de Nantes et l’architecte du stade qui reprochait l’agrandissement du stade a l’occasion de la coupe du monde de football. 
La CAA de Nantes avait rejeté sa demande. Cet arrêt est censuré par le CE qui reproche à la CAA de ne pas avoir recherché si les travaux avait été rendu strictement indispensable par des impératifs de sécurité légitimés par les besoins du SP.
La ville de Nantes a été condamnée car il y avait un projet alternatif qui respectait d’architecture du stade.

4) Le droit de repentir ou de retrait
L 121-4 cela permet a l’auteur soit d’arrêter l’exploitation de l’œuvre (retrait d’exploitation) soit de procéder à des modifications de l’œuvre en cour d’exploitation (repentir)

Ici le législateur a sauvegardé les intérêts du cessionnaire des droits patrimoniaux car l’auteur doit au préalable indemniser l’éventuel cessionnaire d’exploitation.
Par ailleurs dans le cas ou l’auteur a arrêté l’exploitation s’il veut ensuite la reprendre, le cocontractant initial a un droit de priorité.
L’art L 121-4 ne vise ce droit que lorsqu’il y a eu cession du droit d’exploitation, donc c’est une dérogation à la force obligatoire du contrat, en tant que telle elle doit être interprétée strictement et ne peut pas être étendu à d’autres hypothèses.

Pour certaines œuvres le droit moral est soumis a des dispositions particulières
· Pour les œuvres audiovisuelles : on limite le droit moral de chaque co-auteur à la contribution de chacun. Pour facilité la réalisation du film, le droit moral est paralysé pendant la période de réalisation jusqu’a l’achèvement afin d’éviter que le droit moral soit utilisé pour obtenir ou éviter des modifications.
L’achèvement de l’œuvre est précisé par le texte : il résulte d’un accord entre le producteur et le réalisateur qui se mettent d’accord sur une version définitive de l’œuvre.
Il est aussi prévu que si un des contributeurs ne peut pas ou ne veut pas achever sa contribution, il ne peut pas s’opposer à l’utilisation de ce qui est déjà réalisé.

Une fois réalisées, les modifications postérieures à l’achèvement nécessitent l’accord de tous les co-auteurs concernés.
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Lorsque l’œuvre est transférée sur un autre support, il faut consulter le réalisateur, le législateur n’a pas prévu les conséquences de son refus, logiquement il pourrai invoquer son droit moral, car le transfert entraine une altération.

· Pour les logiciels L 121-7 : Cet article restreint le droit moral de l’auteur du logiciel, il supprime le droit de repentir et le droit de retrait sauf clause du contrat. Pour le droit au respect, il réduit la possibilité de s’opposer aux modifications, l’auteur peut seulement s’opposer aux atteintes de l’honneur et sa réputation ( copywrite)
· Pour les créations des agents des SP

Pour les créations de service, L 121-7-1 réduit les prérogatives des agents publics à l’exception du droit de paternité qui s’exerce dans les conditions de droit commun.

Le droit de divulgation est soumis au respect des règles relatives au statut de l’agent et les règles qui concernent l’organisation et le fonctionnement du service.

Le droit au respect : il est interdit aux agents de s’opposer aux modifications des œuvres qui sont faites dans l’intérêt du service public.
B. après le décès de l’auteur
1) le contenu du droit moral
L 121-4 : l’exercice de ce droit n’est envisagé que par l’auteur : doctrine et jurisprudence considèrent que la prérogative disparait après le décès de l’auteur.

Les 3 autres prérogatives demeurent ;le législateur les a déterminés.
Affaire : héritier de Victor Hugo ont fait un procès a un éditeur qui avait imaginé de donner une suite aux aventures de Cosette. Ils ont obtenu gain de cause devant la CA de Paris qui avait considéré que les misérables ne pouvait pas avoir de suite.
La Ccass casse cet arrêt par un arrêt de principe du 30 jan 2007, elle considère que il s’agit en l’espèce de donner une nouvelle vie à des personnages (c’est une adaptation d’une œuvre), or comme c’est une œuvre tombée dans le domaine public, il y a une liberté d’adaptation.
Cela ne signifie pas que le droit moral ne peut pas être invoqué, mais on va l’invoquer si la suite porte atteinte au respect de l’œuvre, ou s’il peut y avoir une confusion sur la paternité.
La cour de cassation dit que dans l’appréciation qui sera faite de l’atteinte éventuelle du droit moral il ne faut pas prendre en compte le genre et le mérite de l’œuvre.
2) Les titulaires des prérogatives
Art L 121-1 et L 121-2 (p7) 

L 121-1 pose le principe de la transmission aux héritiers pour le droit au respect et le droit à la paternité

L 121-2 organise un régime de dévolution spécifique pour le droit de divulgation. La ccass dans un arrêt de principe relatif à la succession du peintre Utrillo 11 juillet 1989 : la cour de cass a fait une interprétation littérale de ces deux articles :l’ordre particulier de dévolution prévu par L 121-2 ne concerne bien que le droit de divulgation et ne s’applique pas aux autres composantes du droit moral.
· Le droit de divulgation

L’exercice de ce droit par hypothèse ne peut concerner que les œuvres posthume ie les œuvres qui n’ont pas été communiquées au public avant le décès de l’auteur (soit car elles ne sont pas achevées soit par volonté de l’auteur) L 121-2 dans son al 2 précise qu’il y a une hiérarchie a suivre et sélectionne parmi les personnes successibles de faire respecter la volonté de l’auteur. 
· Vient en 1er la personne qui va être désigné par l’auteur de son vivant : ce peut être une personne physique ou une personne moral (société d’auteur) 
· si l’auteur n’a pas désigné d’exécuteur testamentaire ou après le décès de celui-ci ,le législateur a prévu un ordre de dévolution qui s’applique sauf volonté contraire de l’auteur. (voir la liste dans l’art)
Le problème est de savoir ce qui se passe au niveau de la 2° génération : les tribunaux sont devisés, certains considèrent que les successibles prévues par le texte transmettent a leurs héritiers et d’autre tribunaux considèrent que dès lors que les successibles du texte ne sont plus vivants, il n’y a plus de titulaire du droit de divulgation.
· Le droit au respect et à la paternité
On ne suit pas l’ordre de l’art L 121-2, on applique le droit commun des successions, ce sont les héritiers et les propres héritiers de ces personnes. Il n’y a pas ici de limitation de la chaine successorale.
Il faut savoir quelle est la conséquence d’une renonciation a une succession : L’héritier qui renonce pour des raisons patrimoniales perd-il aussi le droit moral ?
La cour de cassation a donné une solution dans un arrêt 3 dec 2002. Elle a considérée que celui qui renonce aux droits patrimoniaux renonce également au droit moral mais elle admet la solution contraire si l’héritier manifeste de façon expresse sa volonté d’être titulaire du droit moral.
3) Le contrôle judiciaire des abus
L 121-3 qui prévoit ce contrôle pour le droit de divulgation dans 3 séries d’hypothèses :

· L’attitude abusive des héritiers

· L’inaction ou inexistence des héritiers

· Le conflit entre les héritiers

Ce contrôle est exécuté par le TGI du lieu d’ouverture de la succession.
Peuvent saisir le tribunal, les héritiers, ou toute personne intéressée par la défense de l’œuvre de l’auteur art 31 du NCPC.
Lorsqu’une personne estime qu’une œuvre n’est pas défendu, pour pouvoir agir lorsqu’il existe des titulaires du droit moral, il faut les mettre en la cause c'est-à-dire leur demander d’exercer l’action avant de pouvoir soit même agir, car il faut caractériser leur inaction.

Cass 1964 : le centre national des lettres avait agit pour protester contre une édition abrégée des misérables contre l’éditeur. Le tribunal les a débouté et a considéré leur action irrecevable car il existait des titulaires désignés par la loi qui n’avaient pas agit.
Pour qualifier l’abus, les tribunaux vont rechercher ce qu’aurai fait l’auteur dans les circonstances données .La jurisprudence a étendu le contrôle de l’abus a l’ensemble des attribues du droit moral (divulgation, respect, paternité) Les actions les plus fréquentes sont relatives au respect de l’œuvre.
Le texte parle d’abus notoire, donc d’abus manifeste ce qui fait que les tribunaux ont une marge de manœuvre encadrée par le texte, il ne prenne en considération que les attitudes contraires à ce qu’aurait été la volonté de l’auteur.

Ex : publication par Gallimard des œuvres complètes d’Antonin Artaud. De 1948 a 1990 les héritiers ont collaboré pour la publication. En 1993 le droit moral passe au neveu qui s’oppose à la publication du 26° tome. 
Les éditions considèrent qu’il commet un abus notoire. Les juges du fond  retiennent l’abus ainsi que la cour de cassation qui rejette le pourvoi : le droit de divulgation doit s’exercer au service de l’œuvre en accord avec la volonté de l’auteur telle qu’elle s’est révélé de son vivant. Or Artaud voulait communiquer ses œuvres au public donc le tribunal a considéré que le neveu ne pouvait pas s’opposer à la publication. 
Ex Marguerite Yourcenar : recette de cuisine
Sous section II : Les droits patrimoniaux

Ce sont des droits exclusifs : l’auteur est maître des exploitations de son œuvre ; ceci étant il est admis qu’un auteur puisse mettre ses œuvres gratuitement à la disposition du public. Le législateur l’a rajouté dans les textes 

L’exploitation des œuvres dans la plupart des cas donne lieu à la conclusion de contrats. (Maison de disque, éditeur, galerie) il y a des contrats d’exploitation
Il y a des sanctions des atteintes aux droits d’auteur

§1 Le contenu des prérogatives
A. La distinction droit de représentation, droit de reproduction

Le droit d’exploitation de l’auteur est conçu par le droit français de façon synthétique L 122-1 dit que le droit d’exploitation comprend le droit de représentation et le droit de reproduction. Il n’y a que ces deux modes.
Ces deux modes obéissent pour la plupart a des règles communes, mais il y a des différences, il existe une autre prérogative qui ne concerne qu’une catégorie d’œuvre (œuvre plastique et graphique) qui est le droit de suite. En France ont a donc une approche synthétique
Dans d’autres systèmes juridiques, (anglo-saxon) il existe une approche analytique de l’exploitation de l’œuvre et procède à des énumérations détaillé des prérogatives. Cela poser un problème pour l’harmonisation communautaire.
La France se démarque car le droit communautaire a adopté une approche analytique : le droit d’exploitation est divisé en de nombreuses prérogatives :

Ex : deux hypothèses : certaines directives communautaires ont harmonisé le droit de prêt, et une directive a harmonisé le droit de location. Souvent la France n’a pas transposé les directives car elle a considéré que son droit été compatible.

Quel est le critère de différenciation entre la reproduction et de représentation ?

Le critère est la fixation de l’œuvre sur un support (toujours présente en cas de reproduction) ex support papier ou numérique) dans l’hypothèse de la représentation, la communication de l’œuvre au public ne nécessite pas obligatoirement un support. Ex : Lorsque l’on fait une lecture devant un public, il s’agit d’une représentation c’est le cas des concerts, pièces de théâtre, opéra.
En revanche concernant le cinéma on a besoin d’un support ( la pellicule).

Cette distinction est très importante concernant les autorisations
Avec internet on peut dire qu’il y a une combinaison des deux prérogatives, il faut qu’il y ait numérisation de l’œuvre qui est une fixation de l‘œuvre sur la mémoire informatique c’est donc une reproduction mais il y a également une représentation.
La directive du 22 mai 2001 qui adapté le droit d’auteur a internet, cette directive utilise le terme de droit de communication. Ce terme ne se retrouve pas dans la loi française de transposition.
La directive parle du droit de distribution c’est un terme qu’elle utilise pour toute forme de distribution au public par la vente ou autrement de l’original de l’œuvre ou des copies de l’œuvre, ici non plus le droit français n’a pas transposé car elle a considéré que cela été rattaché au droit de reproduction.
Néanmoins en droit communautaire il y a la libre circulation des marchandises. 
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Les œuvres sont considérées comme des marchandises lorsqu’elles sont reproduites sur support, il faut donc qu’il y ait compatibilité avec la libre circulation des marchandises : c’est la règle d’épuisement du monopole.
Dès lors qu’une marchandise a été mise sur le marché commun, ces marchandises doivent circuler librement sans que des monopoles puissent s’opposer à la libre circulation

Cette exception de l’épuisement du monopole a été insérée dans le code français.

Dans le code il y a la règle d’exception du droit de distribution  alors qu’il n’y a pas mention du droit de distribution mais le droit de distribution fait partie du droit de reproduction.
B. Le contenu du droit de représentation
1) Notion de représentation :

Communication de l’œuvre au public pas un procédé quelconque (récitation publique d’une œuvre, pièce de théatre, technique de télédiffusion définit de façon large comme la télécommunication de son, d’image ou de données. L’émission d’une œuvre vers un satellite est un procédé de représentation.

Selon la directive, la communication peut se faire par fil ou sans fil, la mise en disposition des œuvres peut se faire de façon que chacun y ait accès de l’endroit et au moment choisit.

C’est un point important car quant on commencer a se demander si les œuvres étaient protégés sur le support numérique consistait à dire qu’il n’y avait pas lieu d’appliquer le droit d’auteur car il n’y a pas de public (c’est chacun chez soi au moment ou il veut) la jurisprudence a refusé et a considéré que le public pouvait être fractionné. Ce point de vu a été adopté par la plupart des tribunaux. En droit français ces questions ont été réglés dans les années 95 97 par les juges du fond.

Le législateur en 2006 lorsqu’il a transposé la directive n’a pas transposé cette disposition dans notre droit car il a jugé qu’elle était évidente et ne posé pas problème.
Arrêt 3 mars 1997

2) Application

Le droit de représentation s’applique chaque foi qu’un procédé de communication permet de toucher un nouveau public. Cela signifie que l‘autorisation de l’auteur est nécessaire pour chaque type de représentation. Cette règle n’est pas écrite telle qu’elle dans le code mais a été tiré de la jurisprudence de l’art L 122-4 « toute représentation sans le consentement de l’auteur est illicite. »
Ex : pour la retransmission d’un opéra, il y a deux représentations : (la représentation dans la salle, et par vidéo), l’auteur doit autoriser les deux représentations. 
Ex 2 : La réception d’émission de télé dans les lieux public (match de foot dans le café). Cela peut paraitre étonnant mais il faut une autorisation spéciale. Cette règle est intégrée dans L 132-20 relatif au contrat de représentation. La jurisprudence considère que ce n’est pas le même public.
Ex 3 : utilisation d’appareil de télé dans les chambres d’hôtel : une chambre d’hôtel est considérée comme des lieux privés. La jurisprudence a considéré Arrêt 6 avril 1994, qu’une autorisation spéciale est nécessaire pour la transmission des œuvres dans les chambres d’hôtel bien qu’il s’agisse d’un lieu privé car il s’agit d’une communication a un nouveau public. Il faut demander les autorisations nécessaires et payer les droits.
La question a été posée au niveau communautaire Arrêt CJCE 7 dec 2006 qui confirme la décision française. La question était posée par un tribunal espagnol. La CJCE sur la simple fourniture d’appareil de télévision qui ne constitue pas en tant que tel une communication (une représentation). 
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La distribution d’un signal au moyen d’appareil de télévision par un hôtel quelle que soit la technique de transmission du signal, constitue un acte de représentation.
Ex 4 : est-il nécessaire pour qu’il y ait un acte de représentation que la transmission au public se fasse de manière lucrative ?
La Ccas a considérée que dès lors qu’il y avait nouveau public il y avait représentation  même si ce n’était pas lucratif.
L’installation d’antenne collective : la Ccas en 2005 avait considéré que l’installation d’une antenne collective était un acte de représentation. Les syndicats de Co propriétaire devaient payer des redevances et demander des autorisations. Il y a eu un lobby
Dans la loi du 1er aout 2006 le texte est modifié L 132-20 4° prévoit désormais que le raccordement des collectif au système audiovisuel n’est pas une représentation.

C. Le droit de reproduction 
a) La définition légale 

L 122-3 : 

Il y a deux critères à la reproduction :

· La fixation matérielle : il peut s’agir d’une 1ère fixation

Ex : enregistrement d’un concert sur un magnétophone
Cela peut être aussi une fixation secondaire : c’est le cas lorsque l’on utilise une œuvre pour en créer une œuvre différente (la photo d’une œuvre). Dans ce cas, la photo est considérée comme un procédé de reproduction 

Ex : lorsque l’on construit un immeuble selon le plan d’un architecte : le changement de dimension est indifférent.

Ex : un sculpteur qui sculpte à partir d’un dessin : c’est une reproduction.

La nature du support est indifférente : dans l’univers internet, il y a plusieurs types de reproduction (le téléchargement, l’impression)
Il y a des éléments indifférents :

· Est indifférent le fait que la reproduction soit partielle : il y a contrefaçon même s’il y a reproduction partielle

· Est indifférent le procédé utilisé

· Est indifférent le changement de destination de l’œuvre ex : un slogan est une œuvre littéraire s’il est original, l’inscription sur un t-shirt est une reproduction, s’il n’y a pas demande des droits il y a contrefaçon.
· La communication au public : elle se fait de manière indirect par le support de reproduction : le pub est un nombre indéterminé de personne qui peut avoir accès a l’œuvre au moment et sur le lieu choisit.

Directive du 22 mai 2001 (rechercher) elle ne reprend pas comme critère du droit de reproduction la communication au public.
Il y a reproduction et donc monopole d’exploitation sans qu’il y ait communication au public : cela s’explique car la directive a adopté la copywite ou seul la fixation suffit même s’il n’y a pas communication au pub.

La loi française n’a pas été modifié et continue a exiger les deux critères. Elle est donc moins exigeante.
En France pour qu’il y ait contrefaçon il faut  (fixation et communication au public)

b) Les rattachements jurisprudentiels
· Le droit d’adaptation

On considère en droit français que toute adaptation suppose une reproduction au moins partielle de l’œuvre, il faut demander une autorisation

· Le droit de destination : il concerne des actes qui sont dans le prolongement de la fixation et qui constituent des usages ou des modes de distribution du support.
Ce droit a été reconnu aux auteurs dans un conflit qui a opposé la SASEM aux discothèques : en autorisant la fixation des œuvres musicales sur les discs l’auteur a assorti son autorisation d’une destination précise (usage a titre privé), mais il n’avait pas donné l’autorisation pour que ce disque soit utilisé par une discothèque devant un public qui paie l’entrée.

Pour que les discothèques puissent utiliser les discs il fallait une autorisation a la SASEM.
L’autorisation est donnée pour une destination précise

· Le droit d’importation : cela correspond au droit de distribution dans la terminologie communautaire : l’auteur au droit de s’opposer a défaut d’autorisation à l’importation sur le territoire national d’exemplaire de l’œuvre même licitement fabriquée a l’étranger.

En raison de la libre circulation des marchandises, ce droit ne peut être opposé lorsque la marchandise a été mise circulation avec l’autorisation de l’auteur dans le marché européen.
CJCE 12 sep 2006 la CJCE a rappelé qu’il n’y a pas d’épuisement international. C’est la 1er fois que la CJCE le dit en matière du droit d’auteur.
· Le droit de location

En droit communautaire il y a une directive du 19 nov 1992 mais dans notre système, la location des exemplaires des œuvres est rattachée aux droits de reproduction.

En regardant dans le code il y a des textes particuliers qui visent le droit de location pour des œuvres particulières (les logiciels) et pour des droits particuliers (droit de vidéogramme et phonogramme) 

Arrêt 27 avril 2004, la Ccas a affirmé le caractère autonome du droit de location en le définissant comme la faculté reconnue a l’auteur de n’autoriser la reproduction de son œuvre qu’a des fins précises.

Dès lors que la location n’est pas visée, le droit de reproduction ne peut pas être sollicité. Pour l’instant le législateur n’a pas confirmé cette jurisprudence, on reste donc dans le droit antérieur. Ces prérogatives sont limitées car il existe des exceptions :
D. Les exceptions

Dans certains cas il est licite de reproduire ou de représenter l’œuvre sans demander l’autorisation de l’auteur. Ces exceptions sont justifiées par deux objectifs :
· Assurer un compromis entre le droit de propriété de l’auteur et les intérêts du public : dans certaines circonstances l’accès à l’œuvre doit être libre (courte citation, lorsqu’il y a un objectif pédagogique)

· Respecter la sphère d’intimité des utilisateurs : il ne faut pas que pour faire respecter son droit l’auteur porte atteinte à la vie privée des utilisateurs, c’est ce qui a justifié l’exception de copies privées.

Internet a changé beaucoup de chose et cette exception peut être remise en cause en raison de nouvelles méthodes d’utilisation des œuvres.
Dans la plupart des cas ces exceptions sont applicables a toutes les œuvres, mais certaines sont spécifiques a certaines œuvres.

a) Les exceptions applicables a toutes les œuvres

L 122-5 (p 12-13 -14)  depuis la loi du 1er aout 2006 Cet article a doublé de volume en raison de l’harmonisation communautaire.
Il y a donc deux listes :

· Les exceptions obligatoires

· Les exceptions facultatives

1) La liste des exceptions
· Exception de représentation dans le cercle de famille : elle ne joue que pour le droit de représentation et suppose deux conditions cumulatives :

· La gratuité 

· La destination de la représentation à un public déterminé (cercle de famille, cercle familier).

Cette exception ne joue que dans les réunions familiales ou amicales dans les cadres privés
Ex : cela ne joue pas concernant les lecteurs dans un village ou des voyageurs dans une association, les étudiants ne sont pas considérés comme familiers.
Rattraper début du cours
Le critère de l’usage privé est le contraire de l’usage collectif.
Ex : si la prof ne recopie jamais
 les notes de jurisprudence car il faut une autorisation de reprographie.

Concernant le téléchargement par internet : si c’est pour la consommation personnel, et si il n’y a pas mise a l’usage des tiers normalement le téléchargement est admis : c’est une exception.
La question se pose de savoir si l’exception joue si l’œuvre est téléchargée dans un site illicite ?

Cette question n’a pas reçue de solution nette en jurisprudence, car il y a des décisions dans les deux sens. 

Mais cela semble évoluer dans un sens protectionniste.

Ch crim Cass 30 mai 2006 (Dalloz 2006 p 184) a censuré la CA Montpelier qui avait relâché des internautes qui avaient téléchargés, car elle n’avait pas recherché quel était l’origine du téléchargement.
Depuis certains décisions vont dans ce sens ( nov 2006, début 2007)
Cela est conforme à la directive communautaire qui pose comme condition qu’il y ait accès licite à l’œuvre.

· Exception relative aux analyses et aux courtes citations.

L’analyse consiste dans le résumé d’une œuvre que l’on accompagne d’un commentaire (domaine de la presse, de la télé)
La citation consiste à reproduire une partie de l’œuvre.
Ces exceptions sont admises à des conditions cumulatives :

1er condition : le résumé et la citation doivent être brefs (cela dépend du pouvoir souverain du juge du fond) . La communication intégrale de l’œuvre est forcement exclue.

Il y a des problèmes concernant l’activité des commisseur priseur qui reproduisent sur catalogue les œuvres protégées par le droit d’auteur.

La Ccas a indiqué que dès lors qu’il y avait reproduction intégrale de l’œuvre, il devait y avoir autorisation.

Le législateur est intervenu  L 122-5  concernant les ventes judiciaires qui peuvent avoir recours aux catalogues sans autorisations.

Ex : reportage télé qui présentait une exposition d’un  peintre. On apercevait certains tableaux. Les ayants droit ont considéré qu’il y avait reproduction intégrale sans autorisation. La CCass les a suivi  
La reproduction intégrale de l’œuvre n’est jamais une courte citation.

2° condition : la citation doit être incorporée dans une œuvre, il faut une intégration dans une étude ou une analyse avec apport personnel de l’analyste.

Exception (JCP 84 2° n° 20189) cass 9 nov 1983, la Ccass a admis une analyse uniquement composée de titres d’articles de journaux, il n’y avait un but documentaire.
La cour de renvois s’est rebellée mais l’assemblée plénière a repris la même position en justifiant par la nature de œuvre d’information.

3°condition : L’analyse ou la citation doivent avoir des finalités ( critique, pédagogique, scientifique, d’information).

4° condition : Il faut indiquer le nom de l’auteur ainsi que la source de l’analyse ou de la citation.

· Exception des revues de presse : Elle permet sans autorisation des auteurs la présentation comparative d’articles ou fragment d’articles parus dans les journaux de même thème ou d’un même événement.
· Exception de parodie, pastiche ou caricature.

C’est la création d’œuvre dérivée sans autorisation de l’auteur originaire (car elle serait rarement donnée)
Le législateur dit qu’il faut respecter les lois du genre (exempte d’intention de nuire, ne pas produire un risque de confusion).

Art L 122-5 : les nouvelles exceptions issues de la loi du 1er aout 2006
Elles concernent souvent à la fois  le droit de reproduction et de représentation.

· Exception en faveur de l’enseignement et recherche (applicable le 1er jan 2009)
Les dispositions sont très précises :

· Cela n’est valable que sur des extraits

· Cette exception ne joue pas pour les œuvre conçues a des fins pédagogiques
· Elle ne joue pas pour les partitions de musiques

· Elle ne joue pas pour les œuvres rédigées pour une émission sur internet

· La finalité doit être strictement limitée ( cela ne comprend pas le cadre ludique et lucratif)

· Le public concerné doit être circonscrit à un cercle composé majoritairement d’étudiants d’enseignants ou de chercheurs (les avocats sont exclus)

· Il ne peut pas y avoir d’exploitation commerciale

· L’exception doit être compensée par une énumération négociée en plus de la cession du droit e reprographie.
· Exception pour les personnes handicapée : les dispositions sont très précises : Cela permet un formatage des œuvres pour les personnes handicapés (passage de l’écrit à l’oral) cette exception peut être invoquée par des PM ou des espaces ouvert aux public. Il faut apporter la preuve qu’elles vont réaliser les œuvres pour les handicapés.
· ce doit être non lucratif

· Il  à des fichiers spécifiques à déposer a un organisme
· Cette exception nécessite un décret d’application qui n’est pas encore sortie.

· Exception pour les bibliothèques, musées, services d’archives.

Ils peuvent effectuer certains actes qui sont :

· Nécessaire à la préservation des documents

· Nécessaire à la préservation des conditions de consultation sur place.

· Exception en faveur des procédures parlementaire de contrôle
Elle étend aux procédures parlementaires les dispositions du CPI qui prévoit que les droits d’auteurs ne peuvent pas faire échec aux actes nécessaires à l’accomplissement juridictionnel ou administratif des entreprises à  des fins de sécurité publique.
En plus de ces exceptions légales, il y a une exception jurisprudentielle

· Elle est fondée sur le caractère accessoire de la reproduction même intégral par rapport au sujet traité.

1er civ 1er mars 2005 : affaire de la pace des terreaux a Lyon. : La municipalité a demandé de rénover les lumières de la place à des architectes. Ils se sont opposés à la reproduction pour cartes postales des lumières sans autorisation.
Ex : reportage a Marseille avec la photo de Zidane sur la corniche : c’était seulement un accessoire du sujet traité.

2) Le test des trois étapes

La loi du 1er aout 2006 a introduit un dispositif nouveau : le texte des trois étapes :
Bien que la directive ait encadré la liberté des états a recourir aux exceptions ( liste de 20 exceptions ) il y a un dispositif plus général utilisé par la convention de berne et le traité de Lobée car ils ne prévoient pas de listes.

« Les exceptions ne jouent pas lorsqu’elles ne correspondent pas des cas spéciaux et qu’elles portent atteinte à l’exploitation  normale de l’œuvre, ni causent un préjudice injustifié aux intérêts légitimes de l’auteur. »
Il y a trois conditions :

· Cas spéciaux

· Pas porter atteinte à l’usage normal de l’œuvre

· Par porter atteinte injustifiée aux droits de l’auteur.
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La directive reste muette sur le fait de savoir si c’est le juge ou le législateur qui contrôle le test.

L’objectif est de restreindre à l’avenir la portée des exceptions existantes pour tenir compte de l’incidence économique des utilisations nouvelles des œuvres.
Ex : exception de copie privé

Le test des trois étapes est l’outil qui permet de répondre .

certains considèrent que c’est au législateur d’appliquer le test ( Belgique).En France  c’est au juge  d’appliquer le test.
Loi 1er aout 2006 a introduit la disposition dans l’art L 122-5 (p 14) .
Dans la loi française, le test est incorporée, on a retenu que les deux  dernières conditions car pour le législateur, les exceptions sont les cas spéciaux de la directive.
«  Les exceptions énumérées par le présent article ne peuvent porter atteinte à l’exploitation normale de l’œuvre ni causer un préjudice injustifié aux intérêts légitimes de l’auteur. »
Arrêt Ccass 1er civ 28 février 2006 qui fait application du test des trois étapes avant la transposition en considérant que la directive était d’effet direct.

Affaire d’une Association de consommateur qui s’était plaint de ne pas pouvoir faire une copie a usage personnel d’un DVD car il y avait un dispositif de verrouillage. La Ccass a considéré qu’on ne pouvait pas déverrouiller le DVD et que « l’exception de copie privé dans les conditions de l’espèce portait atteinte à l’exploitation normale de l’œuvre » ;
3) La coordination avec les mesures techniques de protection

La directive légitime les diapositifs techniques destinés a empêcher les utilisations non autorisées.

Les états doivent mettre en place des protections juridiques contre le déverrouillage du dispositif technique. Chaque état choisi une méthode.

 1er Aout 2006 dans les nouveaux arts placés dans la 3° partie du CPI 331-5 331-22
· Ces textes ne concernent pas les mesures de protection des logiciels qui relèvent de mesures spécifiques
· On commence par définir ce que sont les mesures techniques 331-5
· Est définie ensuite la mesure technique d’information : mesure qui  informe sur le fait qu’il s’agit d’une œuvre couverte d’un droit d’auteur (tatouage)

· Ces articles sont assortis d’un dispositif répressif important.

Le droit français a mis en place un dispositif original qui garantit l’interopérabilité des mesures techniques.
Les matériels de différents fabricants peuvent fonctionner ensemble car il y a interopérabilité.
Les fabricants de matériels utilisent des normes compatibles.

Les dispositifs de protection technique ne doivent pas entraver l’interopérabilité.

Ex : un DVD verrouillé doit pouvoir être visionné sur tous les lecteurs DVD.

Il y a eu la création d’une autorité indépendante ( ARMPT) de contrôle des mesures techniques. En cas de conflit cette autorité peut être saisie par les professionnels du secteur.
Elle a été mise en place par un décret en avril 2070.

Elle a également un rôle de coordination entre les mesures techniques et les exceptions.

La directive impose aux états membres d’assurer le bénéfice effectif de certaines exceptions.
Certaines exceptions ne peuvent pas être interdites, il s’agit :

· Le droit de reprographie

· Le droit des bibliothèques

· Le droit de l’enseignement

· Le droit des handicapés

· L’intervention de l’état est facultative pour l’exception de copie privée. Le législateur français a mis en place une disposition complexe 4 séries de mesures mettent en place la directive dans le droit français.

1er : la copie privée a partir d’une source télé L 331-11 : ce type de copie ne peut pas être empêché par une mesures technique de protection. Cela est contrôlé par le CSA

Pour les autres copies, il y a des obligations pour les titulaires des droits, ils doivent faire en sorte que la mise en ouvre des mesures techniques ne prive pas les bénéficiaires des exceptions sauf le cas des services à la demande.

Pour l’exception de copie privé : le CCel a fait une réserve d’interprétation de la loi, il a indiqué que « les titulaire du droit pouvaient utilisés les mesures techniques pour limiter le nombre de copie ».

2° : ils doivent informer les utilisateurs des conditions d’accès et sur les limitations qui sont susceptibles d’être apportées au bénéfice  de copie privé
Depuis quelques années, le contentieux s’est développé (avant on utilisé le Cconso désormais il y a des mesures spécifiques)

3° : le législateur a donné un rôle a la ARMT pour régler les problèmes, ex fixer le nombre de copie. La ARMT intervient d’abord lors des négociations, ensuite elle a un pouvoir décisionnel.

L’autorité de régulation va pouvoir agir sous saisine individuelle de toute personne bénéficiaire d’une exception qu’il ne peut pas mettre en œuvre (d’abord il concilie) ensuite, il a un pouvoir d’injonction et de décision.

CA Paris 4 avril 2007 (communication, commerce électronique 2007 n° 68) Les consommateurs s’adressent au juge car ils ne peuvent pas mettre en œuvre leur exception de copie privé. La CA rejette leur requête pour non pouvoir à agir car les exceptions ne sont pas des droit subjectifs. Il n’y a donc pas droit à agir par contre on va pouvoir saisir l’autorité de régulation.

4) Les conditions particulières à certaines copies
· Les copies d’œuvre d’art : il existe une dérogation à l’exception de copie privé : cette exception ne joue pas pour les copies d’œuvres d’art qui sont destinées a être utilisées à des fins identiques a celles pour lesquelles l’œuvre original a été crée L 122-5 2°
La notion d’œuvre d’art ne figure pas dans le CPI, on considère en général que l’œuvre d’art concerne les objets dans lesquels l’œuvre est incorporée sans pouvoir en être détaché. C’est le cas de tableaux sculpture, model concernant le mobilier, les vêtements.
Qu’est ce que la finalité de la reproduction qui doit être identique a celle prévue pour l’utilisation de l’œuvre original. Cela dépend des objets d’arts 

Ex : concernant les tableaux et sculpture l’œuvres est créée pour un besoin artistique, si on fait une copie dans le même but, il faut une autorisation car c’est la même finalité (ca ne rentre pas dans l’exception de copie privée) si on l’utilise dans un but pédagogique  la finalité n’est pas la même donc l’exception de copie privée joue.
· La compensation financière des copies privées sonores audiovisuelles et sur support numérique. Il s’agit de compenser financièrement le manque a gagner qui résulte de la copie privée
C’est un régime juridique particulier qui ne déroge pas à l’exception de copie privé, mais il faudra payer.

On paye grâce a une redevance incluse dans le prix d’achat des supports qui servent a faire les copies.

Ex : CD vierge

La réglementation est importante L 311-1 a L 311-8. Si la copie doit tout de même remplir les conditions de l’exception de copie privé.
Ici il s’agit de compenser le fait qu’il y ait des supports qui permettent de faire des copies.

La Ccas a précisé que cette rémunération était due que le support soit utilisé ou pas pour une reproduction privée, il suffit qu’il soit utilisable ch crim 18 dec 2001
Le législateur a prévu que pour certaines personnes, la redevance pouvait être remboursée dans la mesure ou elles démontrent que le support est acquit pour leur propre usage (professionnels). Les entreprises qui achètent des supports vierges pour archiver leurs données (elles peuvent obtenir un remboursement de la redevance).
Il faut distinguer cette redevance de la licence légal du droit de reproduction par reprographie L 122-10 (P12) . Cet article instaure une gestion collective obligatoire du droit de reprographie. 
Le législateur a instauré ce système, il a désigné un organisme qui est le seul habilité à délivrer les autorisations et qui perçoit les redevances. C’est le législateur qui donne l’autorisation d’utiliser les œuvres avec compensation financière versée à l’organisme de reprographie.
b) Les exceptions spécifiques aux logiciels

Le législateur a adopté une protection issue d’une directive communautaire. Les droits d’exploitation sur le logiciel ont été conçut suivant l’approche analytique et les exceptions de la même façon.

L 122-6 : le droit d’exploitation comporte : le droit d’effectuer ou d’autoriser la reproduction ou toute modification du logiciel et également la mise sur le marché et la location.
Les exceptions sont prévues par L 122-6-1 : (p20)

· Exception de reproduction et de modification d’erreur. On reproduit le logiciel sur la mémoire de l’ordinateur obligatoirement pour l’utiliser
On peut corriger les erreurs du logiciel. Le titulaire du droit d’auteur peut se réserver la correction des erreurs par contrat.

Toute modification du logiciel qui n’est pas une correction d’erreur doit être interdite.
Ex : le Bug  de l’an 2000 n’a pas été considéré comme une erreur mais comme une modification dont il fallait l’autorisation des auteurs

· Exception de copie : la copie de sauvegarde. Les autres copies même à usage privé sont interdites. généralement le vendeur remet la copie de sauvegarde car les dispositifs sont verrouillés
· La décompilation ou ingénierie inverse : cela consiste à démonter la structure du logiciel pour trouver les instructions qui permettent le fonctionnement. Il s’agit de préserver l’interopérabilité. Il y a un certains nombre de conditions. Il y a peu de contentieux
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On peut rapprocher cette question de l’application de la théorie des facilités essentielles. Cette théorie permet à un concurrent d’obtenir une licence obligatoire du détenteur d’une facilité essentielle qui permet l’accès à un marché. Cela peut être une structure physique ex terminal d’aéroport mais ca peut être aussi un bien de propriété intellectuelle.
Contentieux entre deux sociétés de messagerie de presse (entreprise qui assure la distribution de tous les journaux et revue sur toute la France). L’entreprise dominante a mis en place en 2000 un logiciel qui facilite toute la logistique. Les concurrents ont voulu démontrer que ce logiciel était une facilité essentielles et qu’en n’ayant pas la licence il ne pouvait pas accéder facilement au marché.
Arrêt 12 juillet 2005 : l’application de cette théorie des facilités essentielles ne pouvait jouer que si des solutions alternatives économiquement raisonnables  fussent elles moins avantageuses ne pouvaient pas être mises en œuvre par l’entreprise qui réclamait l’accès à la facilité essentielle.

Les concurrents n’ont pas eu gain de cause.
E. Le droit de suite : 
C’est une composante du droit d’exploitation, elle ne joue que pour certaines catégorie d’œuvre L 122-8 CPI, il a fait l’objet de modifications dans la loi du 1 er aout 2006 à la suite de la transposition d‘une directive communautaire n° 2001-84 du 27 sep 2001. 
Elle est destinée à  harmoniser le droit de suite dans les pays de l’UE. Le modèle est le modèle français, car le droit de suite a été crée en France dans les années 1920 ;
Pour les œuvres incorporées sur des supports, la rémunération de l’auteur était souvent insuffisante car elle résultait de la vente du support et souvent en début de carrière ils étaient peu rémunérés. (Modigliani, Van Gogh,).

 Le législateur a mis en place un système qui fait participer l’auteur aux prix de vente successifs. On va prélever une somme sur le prix de vente successif pour la rémunération de l’auteur.
Les modalités d’application sont prévues dans un décret 9 mais 2007 qui apportent des précisions sur les modalités d’application de ce droit.
Les œuvres bénéficiaires sont les œuvres originales graphiques ou plastique, même si elles sont crée sur un support audiovisuel. Ex lithographie.
Dans le décret il y a une liste d’œuvres
Les auteurs bénéficiaires sont les auteurs qui sont français mais aussi les personnes étrangères qui sont européennes. Pour les non européen il faut une condition de réciprocité.

Ils peuvent en bénéficier s’ils ont participés à la vie artistique française même sans condition de réciprocité.

L’assiette du droit de suite est le prix de vente des œuvres à condition que la vente soit faite par un professionnel du marché de l’art (vendeur professionnel, ou mandataire).
Concernant le tarif : il va de 4% et c’est dégressif en fonction du prix de vente.

Il y a des modalités de perception. Le texte prévoit comment les professionnels doivent verser les sommes aux organisations collectives qui les répartissent aux ayants droit.

Le régime juridique du droit de suite a été conçu par le législateur comme devant protéger les auteurs contre eux même.
Le droit de suite ne peut pas être cédé a titre onéreux ni a titre gratuit par les auteurs pour éviter qu’ils soient tenter de le négocier et qu’ils soient lésé dans cette négociation.

Le droit de suite est insaisissable par les créanciers de l’auteur.
Néanmoins comme il survit aux décès de l’auteur, il bénéficie aux héritiers et aux conjoints survivants pour l’usufruit. Il ne peut pas être légué.

Cette disposition est critiquée, la doctrine voudrai qu’on puisse le léguer a des proches (concubin, partenaire de PACS)

Seuls les successeurs légaux peuvent bénéficier du droit de suite même en présence de dispositions testamentaires contraire Arrêt 3 dec 2002 ccas dans une affaire qui a concerné la succession du peintre Fernand LEGER.

Il n’avait pas d’enfant la seule personne était sa veuve qui avait une fille d’un 1er mariage. Au décès de la veuve la fille et les petits enfants ont demandé la possibilité de bénéficier du droit de suite. 
La Ccas a refusé car ils n’étaient pas les successeurs légaux.
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C’est une position rigoureuse qui mériterait d’être réformée.

F. La durée des prérogatives
La règle de principe est que la durée de protection d’une œuvre dépend de la vie de l’auteur en effet la loi prévoit que l’auteur jouie du droit d’exploitation pendant toute sa vie plus 70 an au bénéfice de ses ayants droit calculé a compté du 1er jan de l’année qui suis son décès.
Le législateur a précisé certaines hypothèses particulières
· Pour les œuvre de collaboration : il y a plusieurs auteurs donc il va y avoir plusieurs dates de décès : l’année civile a prendre en compte pour faire partir les 70 an est l’année du décès du dernier des collaborateur vivant.
· Pour les œuvres audiovisuelles : il faut prendre en compte l’année du dernier vivant des personnes visée par L 123-2

· Pour les œuvres pseudonymes  anonymes ou collectives : pour ces œuvres la durée de protection est déconnectée de la vie de l’auteur elle est de 70 an a compté du 1er janvier de l’année civile de publication de l’œuvre. Mais pour les œuvres anonyme ou pseudonyme on revient à la règle générale si l’auteur se fait connaître.

· Pour les œuvres posthumes : le droit d’exploitation appartient aux ayant droit de l’auteur si l’œuvre est divulguée dans les 70 ans qui suivent son décès, si l’œuvre est divulguée plus de 70 an après, le droit d’exploitation va appartenir au propriétaire de l’œuvre qui effectue la publication et non pas aux ayants-droits de l’auteur.
Le législateur prévoit dans ce cas une durée de 25 ans décomptée à partir du 1er jan de l’année de la publication
· Il est prévu des prolongations de l’exploitation pour les 2GM : la durée du droit d’exploitation a été rallongée par le législateur pour tenir compte de la durée de deux guerres. L 123-8, 9, 10
Il y a eu problème sur ce point car avant une directive de 93 la durée de protection n’était pas harmonisée dans l’UE. Cette directive d’harmonisation a fixé une durée uniforme qui est de 70 ans mais le problème s’est posé si les prorogations de guerre devaient être incluses ou pas dans la durée de 70 ans post mortem.

On a posé la question au juge et il y a eu des solutions contradictoires entre les chambres différentes notamment de la CA de Paris.

La Ccass a réglé le problème dans deux arrêts 27 fev 2007. La cour de cass adopte une position médiane : les prorogations de fait de guerre sont incluses dans la durée de 70 ans post mortem, mais elle préserve les droits acquis au 1er juillet 1995 en disant que les ayants droit qui a cette date pouvaient bénéficier d’une durée de protection plus longue que les 70 ans post mortem conserveraient ce droit.
Cela peut arriver dans deux cas en France :
· Pour les œuvres musicales qui depuis 1885 bénéficiaire déjà d’une durée de protection de 70 ans. Pour ces œuvres si l’auteur avait droit aux prorogations du fait de guerre il les conserve
· Les auteurs morts pour la France qui bénéficient d’une prolongation de 30 ans ;ex : Saint Exupéry.

§2 Les contrats d’exploitation du droit d’auteur

Dans la plupart des cas l’auteur a recours à des contrats. En 1957 le législateur a voulu que ces contrats respectent les droits moraux des auteurs et qu’ils ne lèsent pas leurs intérêts pécuniaires. L’auteur est considéré comme la partie faible du contrat, il y a donc des règles d’ordre public protectrices des intérêts des auteurs. 

En l’absence des dispositions spécifiques dans le code ce sont les règles du droit des contrats qui s’appliquent.
La jurisprudence assez souvent a interprété les règles en faveur des auteurs.

A. Les règles communes à tous les contrats d’exploitation
A propos des contrats le CPI les art sont L 131-1 a L 131-9 concernant les dispositions générales. Ces règles s’appliquent soit à certains contrats soit à tous les contrats d’exploitations.
a) L’exigence d’un écrit : cela résulte de deux art 
L 131-2  qui exige la rédaction d’un écrit pour certains contrat (représentation, édition, production audiovisuelle, les autorisations gratuites d’exécution
L 131-3 exige un écrit pour les contrats d’adaptation audiovisuelle. La jurisprudence n’a pas étendu cette exigence d’écrit aux autres contrats d’adaptation.
La Ccass a indiqué que ce n’était pas une exigence de validité mais une exigence probatoire. Cette exigence n’est imposée qu’au cocontractant de l’auteur.
Lorsque le contrat est conclut par l’auteur avec un commerçant (société d’édition, ou producteur de spectacle) l’auteur peut invoquer la liberté de preuve par l’art 109 ccom le commerçant lui est tenu de prouver par écrit.

Pour les autres contrats qui ne se sont pas visés on prouve par les articles 1441 et s du Cciv : l’écrit est exigé en fonction du montant en jeu. En matière de preuve civile il est possible d’utiliser les commencements de preuve par écrit, ou l’impossibilité de se préconstitué une preuve écrite.
b) Les régles de fond
1) L’exigence de consentement personnel

Cette exigence est prévue par l’art L 132-7 qui indique à propos du contrat d’édition que le consentement personnel de l’auteur est obligatoire même lorsqu’il est incapable sauf dans le cas ou il est dans l’incapacité physique de donner son consentement dans ce cas c’est le représentant légal qui passe le contrat.

Cette règle figure dans un art concernant les contrats d’édition mais la jurisprudence l’étend a tous les contrats d’exploitation qui emportent pour l’auteur l’exercice de son droit de divulgation.

Cela n’empêche pas l’intervention de mandataire : très souvent les auteurs ont des agents mais c’est l’auteur qui signe le contrat.
2) Les autres règles
Elles ont été développées par la jurisprudence

· In dépendance de la propriété intellectuelle et propriété corporelle art L 111-3
Arrêt 25 jan 2005 concernant un musé qui a conclut un contrat avec une revue pour reproduire dans la revue une photo d’un vêtement créer d’une styliste (Sonia Delaunay) Son héritier avait fait cadeau a un musé d’un vêtement. L’héritier n’avait pas donné son accord pour cette photo. L’arrêt rappel que celui qui est propriétaire de l’objet corporel qui incorpore l’œuvre n’est pas titulaire du droit d’auteur. Seul l’ayant droit de l’auteur est titulaire du droit d’exploitation.

· Principe d’interprétation stricte des cessions

Art L 122-7 qui précise que la cession du droit de reproduction n’emporte pas la cession du droit de représentation et vice versa : si un auteur cède le droit de représentation d’un film à la télévision, cela ne veut pas dire qu’il cède le droit de reproduire le film sous forme de vidéo.

Art L 122-7 al 3 prévoit que lorsque l’on cède une de ces prérogatives il faut en préciser le mode d’exploitation. Toute ambigüité sur le mode d’exploitation est interprétée dans le sens de l’auteur.
Ccas 15 fev 2005 affaire opposant l’auteur de la musique d’une chanson et l’éditeur cessionnaire du droit d’exploitation de la chanson. La clause de cession ne visait pas l’utilisation publicitaire de l’œuvre. L’auteur a utilisé la chanson dans un but publicitaire. L’éditeur dit que l’auteur ne pouvait pas car la clause stipulait que tous les modes d’exploitation étaient prévus dans le contrat.
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La CCass refuse car l’usage publicitaire de l’œuvre n’entre pas dans les finalités artistiques usuelles d’une œuvre protégée. 

Les juridictions font souvent référence aux usages professionnels.
Art L 131-3 : cet art précise que la transmission des droits cédés est subordonnée à la condition que chacun des droits doit faire l’objet d’une mention distincte dans l’acte et qu’il faut indiquer le domaine d’exploitation l’étendu, la destination, la durée et le lieu de l’exploitation.

· L’étendue : ex préciser le nombre d’exemplaires que l’éditeur pourra vendre, le nombre de représentations données
· La destination : cela recoupe les modalités d’exploitation : par ex : si on cède la droit de reproduire une photo il faut dire dans le contrat a quoi cela va servir (affiche, T-shirt)

Ex : sujet de cas pratique de l’année dernière : un photographe a qui ont commande une reportage photo sur une ville thermale. Il faut un contrat de cession du droit d’exploitation. Il est prévu que ces photos seront utilisées pour une brochure publicitaire. Le photographe se rend compte qu’une des photos se retrouvait sur les étiquettes fixées sur les bouteilles.

Si la clause du contrat prévoit toute autre destination, il n’y a pas contrefaçon. Si le contrat était restreint a la brochure publicitaire, il y a contrefaçon.
· Le lieu : le pays ou les pays où on va exploiter
· La durée de la cession : elle peut couvrir la totalité de la protection mais on ne peut pas prévoir une cession illimitée.

Si ces précisions ne sont pas données le contrat est nul, la nullité n’est que relative et ne peut être invoquée que par l’auteur.

La jurisprudence a limité le domaine d’application de ce texte a partir d’un arrêt du 13 oct 1993. 

La cour de cass applique L 131-3 aux seuls contrats conclus par l’auteur lui-même. Pour les contrats conclus par les cessionnaires des droits de l’auteur avec des sous exploitants l’article L 131-3 ne s’applique pas. 
Les règles dégagées par la jurisprudence sont protectrices de l’auteur donc les tribunaux considèrent que lorsque les contrats sont conclus entre les professionnels il n’y a pas lieu d’appliquer le formalisme prévu par cet article. Il s’agit d’une jurisprudence constante depuis 1993. 
L’année dernière un nouvel arrêt a laissé supposé qu’une autre évolution était en cours 12 juillet 2006 (propriété intellectuelle 2006 p 446) cet arrêt reprend l’application du principe qui considère une utilisation non autorisée par le contrat constitue une contre façon. Tout de suite après dans un arrêt du 21 nov 2006 arrêt inédit non publié au bulletin (revue communication commerce électronique de 2007 n°3) la Ccass rejette un pourvoi contre un arrêt de la CA de Paris qui a considéré que les dispositions de l’art L 131-3 ne visent pas tous les contrats d’exploitation conclus par l’auteur mais simplement les trois contrats qui sont visés à L 131-2 ie les trois contrats nommés (représentation édition et production audiovisuelle)
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Cet arrêt donne a penser que la Ccass évolue et procède a une nouvelle délimitation du domaine d’application de L 131-3.
Cette position n’est pas partagée par la prof car a quelque semaine d’intervalle il parait curieux que la Ccass change  d’avis. L’arrêt du 21 nov est inédit, c’est un arrêt de rejet, c’est un arrêt rendu dans des circonstances particulière ou le demandeur paraissait de mauvaise foi car c’était une personne qui avait constitué une société de fabrication de bijoux elle été associé et salarié de la société. Elle avait passé un contrat d’exploitation avec la société qui n’avait pas respecté le formalisme de L 131-3.
Selon la prof il ne doit pas être pris en considération (affaire a suivre)
Art L 131-6 une clause du contrat doit expressément prévoir que l’œuvre peut être exploitée sous une forme non prévisible ou non prévue à la date du contrat à condition néanmoins de stipuler une participation supplémentaire pour cette nouvelle forme d’exploitation. 
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C’est une règle intéressante introduite en 1957 pour consolider une jurisprudence au début du XX°s la Ccas avait considéré que l’autorisation d’éditer une œuvre musicale sur une partition permettait d’enregistrer un disque alors même que cette technique n’était pas connu des co- contractant au moment de la passation des contrats.
Cette règle est protectrice de l’auteur mais favorise aussi les exploitations nouvelles car les exploitants vont pouvoir recourir a de nouvelles techniques.
C’est une forme d’adoption de l’imprévision dans les contrats d’auteurs qui n’existe pas en droit civil.
· L’interdiction de la cession globale des œuvres futures :

C’est une règle qui fait exception au principe de l’art 1130 cciv qui permet de faire des contrats sur des choses futures. L 131-1 interdit en droit d’auteur la cession globale des œuvres future. Cette règle peut être gênantes pour les exploitants notamment dans les entreprises ou des œuvres sont crées par des salariés car on a vu que le contrat de travail n’emporte pas par lui-même contrat de cession. 
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On ne peut pas prévoir que l’employeur achètera les œuvres de ses salariés au fur et a mesure qu’elles seront crées. C’est interdit il faudra rédiger un contrat de cession chaque fois.
On a voulu réformer cette règle mais il n’y a pas eu d’accord trouvé. La jurisprudence a donné quelques précisions :
· La cession est interdite qu’elle porte sur l’ensemble du droit ou sur une de ses composantes

· La cession est interdite si elle porte sur deux œuvres ou plus (on peut céder une œuvre future)
· L’interdiction ne joue que si les œuvres futures ne sont pas identifiées ainsi un auteur peut céder par avance des œuvre qu’il a conçus mais qui ne sont pas réalisés. Ex : roman à écrire.
· La règle ne s’applique pas à la cession des objet d’art : ce qui a permis de valider un contrat souvent utilisé par les artistes qui est le contrat de mécénat contrat par lequel un artiste cède des œuvre future en contre partie d’une rémunération sur une période déterminée.

La cession des œuvres futures dans ce cadre doit être limitée dans le temps et elle contrôle que le contrat ne comporte pas de contraintes incompatibles avec le droit moral ex : l’artiste doit rester libre du choix de ses sujet et du choix des œuvres qui seront cédées.
Cette règle fait aussi l’objet d’exceptions légales :
· L 132-4 permet dans le cadre d’un contrat d’édition d’obtenir un droit de préférence pour l’édition d’œuvres futures. Cela permet à un éditeur de lancer un auteur qui n’est pas connu en s’assurant ensuite qu’il aura la possibilité d’éditer les autres ouvrages. Il faut déterminer le genre des œuvres et il est limité quantitativement soit a 5 ouvrages nouveaux pour un genre soit à la production de l’auteur pendant 5 ans.
· L 132-18 Le contrat général de représentation : contrat qui permet a un organisme professionnel qui regroupe des auteur de conférer a un entrepreneur de spectacle la faculté de faire représenter toutes les œuvres constituant le répertoire de cet organisme qu’elles soient présentes ou futures.
· Le principe de rémunération proportionnelle
La loi prévoit des règles relatives aux modalités de la rémunération 
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Le principe est posé par L 131-4 qui indique que la cession qu’elle soit totale ou partielle doit comporter une rémunération proportionnelle aux recettes qui proviennent de la vente des exemplaires de l’œuvre ou de l’exploitation des droits. C’est une règle qui s’applique même si on ne cède qu’une partie de prérogative.

Ex : pour le droit de reproduction : si on cède uniquement la prérogative adaptation il y aura une rémunération proportionnelle qui sera calculé sur le prix de vente des ouvrages. Cette règle s’applique même lorsque l’œuvre a été crée dans le cadre d’un contrat de travail.
Cette règle ne s’applique pas aux sous cession ie aux contrats conclus par des cessionnaires de l’auteur au profit d’autres exploitant, il y a une difficulté car les cessionnaires ne peuvent pas invoquer les conditions sous cession qu’ils ont eux même conclus pour se soustraire à l’obligation de verser à l’auteur une rémunération proportionnelles.
Ex : album d’Astérix et Obélix les auteurs avaient passés un contrat d’édition avec une société (rémunération proportionnelle sur les ouvrages vendus) La société avait acheté les droits étrangers pour des traductions elle passait des contrats de sous cessions avec des sociétés étrangères ou elle passait des contrats de sous cession avec les filiales. 
Si le contrat de sous cession avec la filiale ne comporte pas de rémunération proportionnelle les auteurs ont tout de même de droit a une rémunération proportionnelle sur les ouvrages vendus a l’étranger.
Les auteurs ont obtenu la résiliation du contrat.
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La sanction en cas de non respect : c’est la nullité de la clause de rémunération cette nullité est relative car elle est prise dans l’intérêt de l’auteur il est seul a pouvoir l’invoquer. Mais elle peut emporter la nullité du contrat car lorsqu’une clause d’un contrat est déterminante dans la volonté des parties la nullité de la clause entrainent la nullité du contrat.

L 131-4 n’est pas très précis, le législateur n’a pas prévu comment calculer la rémunération et la jurisprudence a donné des informations :
·  Dans le domaine de l’édition l’assiette de la rémunération est le prix de vente hors taxe des supports matériels (livre, cd room, tout autre d’objet)

· Le taux dépend de la nature de l’œuvre car il faut se référer aux usages professionnels (voir schéma)
Les exceptions qui concernent tous les contrats d’exploitation :
· On n’applique pas la rémunération proportionnelle lorsque le base de calcul ne peut pas être déterminée : ex lorsque l’utilisation de l’œuvre  n’engendre pas de recettes (photocopie, consultation de site internet, téléchargement d’œuvre musicale)
· Il n’y a pas de rémunération proportionnelle lorsque les moyens de contrôler le mode de calcul font défaut : ex discothèque ou on ne peut pas déterminer le nombre de personne qui écoute un disque
· Lorsque les frais des opérations de calcul ou de contrôle sont trop importants par rapport aux résultats attendus

· Lorsque la nature ou les conditions de l’exploitation rendent impossible l’application de la rémunération proportionnelle ex lorsque l’œuvre utilisée n’a qu’un caractère accessoire par rapport à l’objet exploité ex pour les dessins de bijoux (le dessin n’a qu’un caractère accessoire par rapport au prix de fabrication des bijoux)

· La cession des droits sur le logiciel : le créateur du logiciel est payé au forfait

Exception pour certains type de contrats : trois cas sont prévus :L 132-6
· En édition de librairie pour certains ouvrages
· La cession des droits par une personne a une personne établie à l’étranger

· Journaux et périodiques

Un arrêt récent de la Ccass 21 nov 2006 (p30) viens de poser une exception importante concernant les œuvres collectives .La Ccass indique que le principe de rémunération proportionnelle n’était pas applicable au contributeur d’une œuvre collective car ce n’est pas la cession d’un droit d’auteur . 
Le contributeur n’est pas un auteur, il travail dans le cadre d’un contrat de louage l’ouvrage. Dans le cadre de ce contrat on peut lui verser au choix du commanditaire une rémunération qui sera soit un forfait soit proportionnelle.
C’est un arrêt de principe qui adopte une solution nouvelle.

L 131-4 prévoit qu’en cour de contrat l’auteur peut demander à ce que la rémunération proportionnelle doit  être  remplacée par un forfait si ca lui est plus favorable.

L 131-5 prévoit que ce forfait peut être révisé dans deux cas :

· L’auteur subit une lésion de plus de 7/12 lors de la conclusion du contrat : cette lésion est apprécie par rapport au barème et aux usages professionnels

· Une prévision insuffisante des produits de l’exploitation qui conduit a une lésion de plus de 7/12 en raison de circonstance postérieure à la conclusion du contrat. En cas de succès imprévisible de l’œuvre.
Les cas de révision sont assez rares :

Arrêt 14 juin 2007 qui montre que la révision n’est pas admise lorsque l’œuvre concernée n’est utilisée que de façon accessoire. Il s’agissait d’une œuvre  musicale utilisée comme sonnerie pour les téléphones mobiles.

Pour protéger l’auteur le législateur prévoit également des mécanismes qui garantissent le paiement de sa rémunération L 131-8 prévoit au bénéfice des auteurs des privilège de paiement ( privilège général sur les meubles et privilège générale sur les immeubles.
16 juillet 1998 la ccass a accordé aux auteurs une action directe contre les sous cessionnaires de droit

B. Les contrats réglementés par le CPI

1) Le contrat de représentation
L 132-18 définit le contrat de représentation comme celui par lequel l’auteur ou ses ayants droit autorise un entrepreneur de spectacle a représenter une œuvre. Ce contrat confère a un entrepreneur de spectacle le droit de représenter l’œuvre au public. On le retrouve en matière d’exécution musicale ou de représentations théâtrales, télévisuelles ou cinématographiques.

L 132-18 L 132-22 qui précise les conditions spécifiques de ce contrat :

· Le contrat de représentation doit être rédigé par écrit et le consentement personnel de l’auteur est exigé
· C’est un contrat qui est conclu intuitu personae en ce qui concerne la personne de l’entrepreneur de spectacle ; L 132-22 dit que cet entrepreneur de spectacle doit assurer la représentation dans des conditions techniques propres à garantir le respect des droits intellectuels et moraux de l’auteur. C’est une personne de confiance qui doit respecter les intérêts pécuniaires et moraux de l’auteur.

CA Paris œuvre de jean marie Koltes qui avait la volonté de faire jouer un personnage de la pièce par une catégorie particulière de personne.

· Le producteur ne peut pas céder a son tour ce droit à un tiers sans l’accord formel et écrit de l’auteur et ce même s’il cède son fond de commerce.

· On va appliquer ici la règle prévue par L 131-3 qui concerne l’étendue de la cession ; il faut préciser (la destination le lieu la durée le mode d’exploitation) 

· L 132-19 prévoit que ce contrat doit être prévu pour une durée limitée ou pour un nombre de représentations. C’est une règle impérative

· Sauf stipulation expresse ce contrat ne confère pas à l’entrepreneur de spectacle une exclusivité de représentations (une pièce de théâtre peut être jouée simultanément dans plusieurs salles de théatre). Si l’auteur concède cette exclusivité une règle spéciale le protège en prévoyant que la durée du contrat est limité a 5 ans et que l’interruption du contrat pendant 2 ans met fin au contrat.

· On retrouve ici la règle de la rémunération proportionnelle : par rapport aux prix des billets des spectacles.
· Il y a une obligation particulière L 132-21 est celle de rendre compte : le producteur du spectacle doit déclarer à l’auteur le programme exacte des représentations et l’état des recettes réalisées. 

La loi ne prévoit pas d’obligations spécifiques pour l’auteur mais le droit commun des obligations est applicable et l’auteur doit fournir à l’entrepreneur du spectacle les moyens de représenter l’œuvre et lui garantir la jouissance paisible de la chose cédée.

2) Le contrat d’édition 
C’est le plus réglementé du code : c’est le prototype du contrat de la PLA

a) Définition et caractères du contrat d’édition

L’auteur va céder le droit de fabriquer en nombre des exemplaire de l’œuvre, a charge pour le fabricant d’en assurer la publication et la distribution (art graphique, produit multimédia, mobilier, tissus). 
En application du principe de représentation stricte des cessions sauf stipulation le précisant, cette cession du droit de reproduction n’emporte pas cession du droit d’adaptation et du droit de traduction.
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Il y a un principe d’interprétation stricte des cessions (site de société d’auteur). En pratique les contrats d’édition comportent toujours la cession du droit d’adaptation et du droit de traduction car ce sont des droits qui procurent des recettes importantes.
L’objet de ce contrat est non seulement de fabriquer les exemplaire mais aussi de les publier et de les diffuser, (distribuer dans les réseaux de distribution) Si on ne prévoit pas cette obligation à la charge du fabricant on n’est pas en présence d’un contrat d’édition.
Cette définition permet de distinguer le contrat d’édition de deux autres contrats :

· Les contrats à compte d’auteur : c’est un contrat de louage d’ouvrage par lequel l’auteur verse a l’éditeur une rémunération pour fabriquer les exemplaires et les diffuser, dans ce cas c’est l’auteur qui est propriétaire des exemplaires et qui assume les risques.
· Le contrat de compte à demi : c’est une société de participation ou l’auteur et l’éditeur partagent les risques et les bénéfices s’il y en a.

C’est un contrat mixte car il est civil pour l’auteur et commercial pour l’auteur. L’auteur peut donc prouver le contrat a l’encontre de l’éditeur par tout moyen. En pratique ce contrat est toujours écrit. C’est un contrat intuitu personae. Pour l’auteur la personne de l’éditeur est déterminante. L 132-16 indique que l’éditeur ne peut pas céder le contrat qui le lie à l’auteur sans l’accord de celui-ci, il peut le faire lorsque la cession est concomitante avec celle du fond de commerce.
L’éditeur doit respecter les intérêts moraux de l’auteur. Pour faire respecter cet intuitu personae cela peut être difficile car souvent les éditeurs sont des PM. Mais l’auteur a des relations personnelles avec le directeur d’édition.
Il faut donc rédiger une clause particulière relative au départ de ce directeur littéraire sinon en cas de départ le contrat n’a pas de raison à être résilié. Dans le contrat d’édition il y a souvent des facultés de résiliation du contrat en cas de disparition de l’interlocuteur privilégié.

Est- ce que pour l’éditeur la personne de l’auteur compte et qu’il y a un intuitu personae ? 
Pas vraiment car pour l’éditeur l’élément important est plus l’œuvre en elle-même que l’auteur. 
De plus, souvent le contrat d’édition a lieu avec des ayants droits de l’auteur. Mais il est toujours possible de prévoir des clauses qui tiennent compte de la personne de l’auteur.  
b) Les obligations des parties
Certaines clauses concernent l’obligation de l’auteur.

· L’auteur doit remettre à l’éditeur l’objet nécessaire à la fabrication des exemplaires. Le manuscrit doit être complet lisible et corrigé .L’auteur peut faire des corrections sur l’œuvre  mais il ne peut pas faire des modifications substantielles sauf si cela est prévu car cela emporte pour l’éditeur des coup important et cela alourdie ses obligations. 
En absence de clause au contrat, l’auteur peut exercer son droit moral de repentir afin d’effectuer ses correction mais il devra indemniser l’éditeur.
· Le manuscrit reste la propriété de l’auteur. L’éditeur n’est que le dépositaire du manuscrit en tant que dépositaire l’éditeur doit le conserver et le restituer à l’auteur à la demande de ce dernier. Cette obligation ne pèse sur lui que pendant un délai d’un an a compté de l’achèvement de la publication.

· L 132-17 prévoit qu’en cas de décès de l’auteur, le contrat est résolu pour la partie non achevée de l’œuvre, sauf si l’éditeur et les ayants droits se mettent d’accord. Cette disposition est souvent écartée par le contrat.
· L’auteur a une obligation de garantie L 132-8 dit que l’auteur à l’obligation de garantir à l’éditeur l’exercice paisible du droit cédé.
Ex : l’auteur ne doit pas fournir à l’éditeur un manuscrit qui est la contre façon d’une œuvre d’un autre auteur. Dans ce cas l’auteur doit garantir l’éditeur contre les conséquences de cette contre façon.

L’auteur garantit sauf clause contraire l’exclusivité a l’éditeur. La question se pose de savoir si cette exclusivité interdit a l‘auteur de publier sous un autre éditeur un ouvrage du même genre et sur le même sujet.

Est-ce que la clause d’exclusivité peut être utilisée par l’éditeur pour empêcher ce comportement ? Cela revient à se demander si la clause d’exclusivité peut venir limiter la liberté de création ? A priori non. L’auteur est libre de traiter le même sujet mais il ne doit pas se contrefaire lui-même, il doit adopter une autre forme.

Néanmoins en pratique dans les contrats d’édition il y a des clauses précises sur la portée de l’exclusivité.
L’éditeur a plusieurs obligations :

· Obligation de fabrication : le contrat doit préciser le nombre d’exemplaire qui seront tirés sauf si l’éditeur garantie à l’auteur une rémunération minimal. L’éditeur doit respecter les modalités de la fabrication prévue par le contrat. Ces modalités sont généralement très précises (format, catégorie de papier) il faut aussi déterminer le prix qui sera proposé à la clientèle, les modalités de publicité utilisée et si on prévoit ou non un second tirage.
· Obligation de respecter le droit moral de l’auteur : il ne peut pas faire de modification sans autorisations écrites de l’auteur. Il doit faire figurer le nom de l’auteur sur chaque exemplaire reproduit. Il a une obligation de diffusion. Il doit communiquer l’œuvre au public dans les délais fixés par les usages professionnels. Il y a une exception en matière de presse qui est prévu par L 761-9 cw ; dans ce domaine particulier l’entreprise de presse doit payer tout article à un journaliste même si elle ne le publie pas. 
L’obligation de diffusion est permanente et suivie, l’exploitation ne doit pas être interrompue tant que le tirage n’est pas épuisé. Il ne doit pas solder les exemplaires de l’œuvre sans bonne raison car les soldes peuvent avoir un impact sur la rémunération de l’auteur.
· Rendre compte périodiquement de l’exploitation à l’auteur L 132-13 et 14 précisions sur les modalités de cette obligation. L’auteur va ainsi vérifier si le décompte qui lui est reversé est représentatif de la réalité. Ce sont des informations comptables précises. Cette obligation demeure même si la rémunération est forfaitaire, et lorsque l’éditeur cède a des tiers les droits d’exploitation.
Dans l’affaire d’Astérix,9 sep 1998  c’est car l’obligation de rendre compte a été mal respecté que le contrat a été résilié.
3) Contrat d’adaptation et de production audiovisuelle

a) L’adaptation audiovisuelle : il fait l’objet de dispositions particulières dans le code. C’est le seul contrat d’adaptation qui est réglementé les autres sont soumis aux dispositions générales.

· Exigence d’un document écrit distinct du contrat d’édition proprement dite  de l’œuvre. Le droit d’adaptation doit être cédé séparément c’est une règle d’ordre publique qui entraîne la nullité relative. Cette règle a pour objectif de faire prendre conscience à l’auteur qu’en signant un contrat d’adaptation il va accepter des modifications de l’œuvre.
C’est un formalisme un peu désuet
· Il y a l’engagement de rechercher l’exploitation du droit cédé conformément aux usages de la profession et a verser à l’auteur en cas d’adaptation une rémunération proportionnelle aux  bénéfices perçus .c’est une obligation de moyen car il est parfois difficile de trouver le financement d’une œuvre audiovisuelle. On ne s’engage pas à créer une œuvre audiovisuelle.
Si au bout d’un certains temps (délai raisonnable) la production ne se fait pas l’auteur à la possibilité  d’obtenir une résiliation du contrat. Dans la rédaction du contrat il est préférable de fixer le délai dans une clause.
Dans certains contrats ont trouve une clause dont la validité est douteuse car elle réserve au cessionnaire la liberté de ne pas réaliser le film. C’est une clause potestative.
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Le texte ne prévoit pas quelle est l’assiette de la rémunération : la jurisprudence n’est pas fixé sur ce point. Certains tribunaux ont annulés les clauses de rémunérations qui assoient la rémunération sur les recettes perçues sur l’éditeur cessionnaire du droit d’adaptation qui a ensuite rétrocédé ce droit à un producteur. La clause d’adaptation est souvent introduite dans le contrat d’édition c’est donc l’éditeur qui cherche un producteur de film a qui il rétrocède le droit d’adaptation. Il serait normal que l’auteur soit rémunéré de façon proportionnelle au prix de la place de cinéma. Mais certains contrats prévoient  une rémunération proportionnelle perçue par l’éditeur.
Certains tribunaux annulent les clauses qui fixent le pourcentage sur les sommes perçues par l’éditeur cessionnaire du droit d’exploitation et considèrent que la rémunération doit être assise sur les recettes perçues par le producteur du film qui est le sous cessionnaire du droit alors même qu’il n’est pas le cocontractant de l’auteur.

Cette solution parait logique car ce sont les recettes du film qui correspondent à l’exploitation effective du droit d’adaptation.

Ce contrat suscite de nombreux procès intentés par des écrivains qui s’estiment trahit par les films adaptées de leur ouvrage. En général le droit utilisé est la violation du droit moral. La difficulté  est qu’il y a le droit au respect de l’œuvre et de l’autre côté, le contrat d’adaptation qui porte sur les modifications à faire pour que l’œuvre écrite devienne une œuvre audiovisuelle.  La jurisprudence a mis en œuvre un principe de conciliation.
La conclusion du contrat ne vaut pas renonciation au droit moral mais elle prend en compte aussi la liberté de création de l’adaptateur qui est justifié par le changement de genre et donc elle ne sanctionne que les « dénaturations substantielles ».
b) Le contrat de production audiovisuelle
Le régime de publicité des œuvres audiovisuelles est obligatoire et est assuré par le CNC centre national de la cinématographie. Cet organisme immatricule les œuvre audiovisuelle et cette publicité porte sur les contrats de production et les rend opposable au tiers.(idem que pour la publicité foncière)

· Le contenu du contrat

L 132-23 a L 132-30 prévoient des dispositions sur les obligations des parties et qui crée une présomption de cession.

Cette présomption de cession résulte de la conclusion du contrat elle est destiné à favoriser la situation des tiers qui doivent négocier des contrats d’exploitation.

Pour éviter qu’il ait à discuter ces contrat avec une indivision d’auteur la présomption de cession leur permet de négocier les contrats avec le seul producteur.

Si la situation restait en l’état, celui qui veut exploiter le film, il serait de passer ces contrats avec tous les auteurs.
La loi définit le producteur. C’est la personne physique ou morale qui prend l’initiative et la responsabilité de réaliser l’œuvre audiovisuelle. La jurisprudence insiste sur l’initiative et sur le rôle de coordination du producteur. Le financement de la production ne suffit pas.

Il faut préciser la portée exacte de cette présomption, elle ne concerne évidemment pas le droit moral. Cela signifie que les co- auteur décident de la diffusion de l’œuvre. Ce n’est qu’après cet accord que le producteur peut exploiter. 
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Certains droits patrimoniaux sont exclus de la présomption. Il s’agit des droits sur la composition musicale que cette composition musicale soit avec ou sans parole. Cette exclusion s’explique car en matière de composition musicale il y a une cession effectuée par les auteurs à la SACEM. Il s’agit également des droits graphique et théâtraux ie du droit d’adapter l’œuvre audiovisuelle en livre, bande dessinée , pièce de théâtre, comédie musicale. Pour que ces droits soient cédés il faut un accord exprès dans le contrat.

Le législateur n’a rien dit sur les autres droits dérivés de l’exploitation de l’œuvre audiovisuelle comme la commercialisation des personnages du film ou des accessoires. Il faut signer un contrat d’adaptation spécial.
On peut penser qu’il faut un accord exprès dans le contrat en raison du principe d’interprétation stricte des cessions.

En pratique ces droits dérivés font l’objet de clauses très précises dans les contrats compte tenu des enjeux pécuniaires.
L 132-9 prévoit également le droit pour chaque co-auteur d’exploiter sa contribution personnelle à trois conditions :

· L’exploitation doit concerner un genre différent pas ex : le scénario sort en librairie
· Le contrat ne doit pas interdire l’exploitation séparée

·  L’exploitation séparée ne doit pas porter préjudice à l’exploitation de l’œuvre audiovisuelle.
· Les obligations des parties 
L’auteur de l’œuvre ne doit pas accepter des exploitations concurrentes.

Le producteur a plusieurs obligations envers les co-auteurs : 
· il doit exploiter conformément aux usages. La jurisprudence voit dans cette obligation une obligation de moyen, son attitude est moins rigoureuse qu’en matière d’édition en raison des spécificités du secteur. Les producteurs ne sont pas les maîtres de la distribution car il y a les exploitants de salle de cinéma qui font la distribution des films.

· Il doit rendre compte : il doit communiquer une fois par an aux auteurs un état des recettes provenant de toutes les exploitations possibles du film (salle, droits télévisé, cd rom location) il y a ici une obligation comptable renforcée.

· Le principe de rémunération proportionnelle s’applique. L’assiette est le prix payé par le public ie les recettes des diffuseurs. Il y a des modes d’exploitation pour lesquels il y a des difficultés à mettre en place se mode rémunération.
·  Ex : le PPW payperview  tous les modes d’exploitations sur internet posent des difficultés pour calculer la rémunération proportionnelle. Soit on recourt au forfait soit les auteurs sont lésés.
§3 Les sanctions du droit d’auteur

Plus les sanctions sont efficaces aux mieux les auteurs sont protégés
Le législateur est en train d’adopter un texte nouveau pour la directive de 2004 ADPIC + qui renforce les sanctions dans tous les pays de l’UE et améliore les procédures qui seront utilisées pour sanctionner les atteintes aux droits. C’est une directive transversale.
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Ces sanctions sont regroupées dans un titre III du livre III « procédure et sanction » du CPI. Dans cette partie du code il y a d’abord des procédures qui permettent de prouver les atteintes au droit des auteurs et aux droits voisins. Il y a également des sanctions de la contrefaçon. La contre façon est un fait que l’on peut prouver normalement par tous moyens mais la preuve de la contrefaçon est plus difficile que la preuve des autres faits. Le législateur a mis en place des systèmes de preuve pour faciliter la tache.
A. La saisie contrefaçon

Il faut de la rapidité et la protection des tiers : Il faut protéger les tiers contre lesquels on va prendre des mesures contraignantes.

1) Les règles de compétence
Il y a deux types de compétence prévue selon l’importance du préjudice que la mesure est susceptible d’entraîner pour les tiers.
· La saisie concernant des exemplaires de reproduction illicite d’une œuvre, ou des produits et dispositifs qui portent atteinte a des mesures techniques de protection. Dans ce cas, la saisie est effectuée par un commissaire de police ou un juge d’instance.

En raison de l’urgence cette autorité compétente doit simplement vérifier la régularité du titre qui est présenté par le demandeur de la saisie.il n’apprécie pas l’existence même de la contre façon.
En matière de droit d’auteur le titre produit peut être un certificat de dépôt auprès d’un organisme de gestion collective.
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La saisie tend a arrêter des fabrication en cours ou a suspendre des représentations ou a saisir des recettes qui viennent soit de la vente de contrefaçon soit de la vente de dispositif portant atteinte a des mesures de protection. Dans ce cas l’autorité compétente est le président du TGI mais en raison de l’urgence et du fait qu’il ne faut pas que le contrefacteur soit averti il va ordonner la saisie par ordonnance sur requête. Par ailleurs ce président du TGI a aussi la possibilité de décider de la suspension provisoire d’un service de communication en ligne pour les contrefaçons sur internet. Il pourra ordonner l’interdiction d’accès au site contrefaisant ou la cessation du stockage du contenu illicite. Ce sont des mesures misent en œuvre par les fournisseurs d’accès ou d’hébergement.
Pour ce type de décision, l’action en contre façon doit être exercée par le demandeur dans un délai bref de 15 jours a compté du procès verbal de saisi alors que le délai normal est de 30 jours
2) Les voies de recours 

Pour les deux types de saisie il est possible de demander dans les 30 jours du procès verbal de saisie : soit la main levée de la saisie soit le cantonnement de ses effets soit la reprise de l’exploitation avec la désignation d’un séquestre qui détiendra le produit de l’exploitation litigieuse.
 Le juge peut ordonner à la charge de la personne saisie de consigner des sommes pour garantir les sanctions qui pourraient être prononcées ensuite car le juge n’a pas les moyens d’apprécier l’existence de la contrefaçon 

Lorsque le président du TGI donne une ordonnance de recours il y toujours possibilité d’appel.

3) Le régime de la saisie

C’est une mesure provisoire dont il faut vérifier le bien fondé, il faut une action au fond pour vérifier le bien fondé de la saisie ; elle doit être engagée dans les 30 jours du procès verbal de saisie et 15 jours pour les saisies internet. A défaut la personne saisie pourra demander la main levée de la mesure en référé.

Il y a des règles particulières concernant les saisies de logiciels ; dans ce domaine, en raison des risques particuliers concernant l’activité du saisi, le président du TGI autorise en principe une description a des fins probatoires des logiciels ce qui se fait par copie des logiciels et ce n’est que si les faits lui paraissent très graves qu’il va ordonner la saisie réelle des supports. Le délai pour l’action au fond est raccourci à 15 jours.
B. Les infractions et leurs sanctions
Cas pratique : concernant le régime des performances : affaire jugée cette semaine concernant une toile endommagée par un artiste qui a réalisé une performance. La toile a été endommagé sur le plan matériel car elle a reçu une peinture supplémentaire et l’artiste titulaire de cette toile a agi au pénal pour se plaindre de la détérioration. 
Est- on dans le cadre d’une œuvre dérivée ? L’artiste qui a créé la performance peut –il être protégé ?
1) Les sanctions pénales

a) Les délits de contre façon

· Elément matériel

Contrefaçon : atteinte au droit exclusif de l’auteur. En matière de contrefaçon l’élément matériel est la violation du droit d’exploitation 

Ex : violation du droit de reproduction ou de représentation.

Art L 335-2 : violation du droit de reproduction : Est une contrefaçon la reproduction de l’œuvre sans autorisation de l’auteur.

La reproduction partielle suffit dès lors que l’œuvre est reconnaissable.
En matière de support matériel ; le fait de copier un seul exemplaire suffit.

Peu importe le procédé utilisé ; il peut s’agir du même procédé que celui utilisé par l’auteur ou d’un moyen différent, dès lors qu’il y a communication au public.

On apprécie la contrefaçon par comparaison entre l’œuvre originaire et l’œuvre reproduite. Le juge fait un examen automatique et doit regarder les ressemblances entre l’œuvre et la contrefaçon et il ne prend pas en compte les différences.

Il y a censure des contrefaçons même s’il y a des ressemblances que ponctuelles ; il faut quelles soit caractérisées c’est une question de faits au cas par cas.

Il y a des secteurs d’activité ou la ressemblance est souple car il y a des contraintes techniques donc les œuvres peuvent se ressembler.

Ex : la littérature. Le vocabulaire employé…

Art L 335-3 : contrefaçon par violation du droit de la reproduction ; on utilise un des modes de représentation prévu a l’art L 335-2 sans autorisation de l’auteur ex : mettre une œuvre sur internet sans autorisation

Souvent il s’agit d’un dépassement des termes du contrat.

Le droit de suite : Y a-t-il infraction pénale si on ne respecte pas le droit de suite ? non car ce n’est pas prévu pénalement, il y a aura uniquement une faute civile sanctionnée par des dommages et intérêts.

Est-ce qu’il y a contrefaçon en ce qui concerne le droit moral ? Il n’y a pas d’infraction pénale mais certains juges s’appuient sur les termes de l’art L 335-3 pour admettre que la divulgation d’un cours orales sans autorisation de l’auteur ou mise sur le marché d’une œuvre abandonnée par l’auteur est une infraction.

· Elément moral

La jurisprudence considère que la mauvaise foi est présumée par la matérialité des faits.

Le prévenu est réputé savoir qu’il utilise une œuvre protégée. Ainsi sa mauvaise foi est présumée ; mais il peut renverser cette présomption en démontrant qu’il ne pouvait pas avoir connaissance.

Il peut s’agir d’une coïncidence : « rencontre fortuite entre deux œuvres » Les œuvres appartiennent aux deux auteurs qui ne se connaissent pas on crée des œuvre similaires.

Cette défense s’est plaidée devant les tribunaux mais sans grand succès Arrêt 16/05/2006
· Sanction : 3 ans d’emprisonnement et une amende de 300 000€ lorsque l’infraction est produite en bande organisée : 5 ans et 500 000 € d’amende.

L’échec de la  loi du 1/08/2006 : le législateur avait minoré la sanction du téléchargement non autorisé. L’argument était que « comme beaucoup de monde téléchargeait ;  il fallait minorer les sanctions ».

Le conseil constitutionnel considère que cela portait atteinte au principe de légalité 

Une circulaire du garde des sceaux  a demandait des sanctions plus lourdes pour ceux qui téléchargent.

Décision CE 23/05/2007 : annule une décision de la CNIL qui avait refusé d’autoriser l’utilisation par une société de gestion collective des systèmes de traitement de données personnelles permettant de constater le téléchargement des internautes.

Le CE a censuré cette décision considérant que ce système ne permettait d’identifier qu’une petite partie des délinquants. La CNIL devra autoriser ce système.

Ce système permet d’identifier les internautes qui mettent à disposition des discs musicaux. Tout d’abord il y a un message d’information et ensuite la création d’un dossier (fichiers) transmis aux institutions judiciaires.

Il y a des peines complémentaires plus professionnelles : fermeture d’établissement ; confiscation de profit procuré par contrefaçon et objet contrefait ( voir fascicule)

b)  Les délits assimilés

Art L 335-2 : trois délits assimilés à la contrefaçon
· Le délit d’offre de vente au public d’objet contrefaits

· L’importation d’objets contrefaits
· L’exportation d’objets contrefaits
La mauvaise foi du contrefacteur n’est pas présumée. Les tribunaux assimilent souvent les négligences inexcusables à la mauvaise foi.

c) Les atteintes aux mesures techniques de protection et d’information

Le législateur a modulé les sanctions et il a fait en fonction de la gravité des atteintes.

· Les professionnels sont plus sévèrement punis lorsqu’ils éditent et fournissent des logiciels qui portent atteinte aux mesures techniques  ou lorsqu’ils insistent à l’usage de ces logiciels

· Ceux qui fabriquent un dispositif ou appareil technologique qui porte atteinte aux mesures techniques

· Autre atteintes : amende 3750 €

2) Les sanctions civiles

Cas général :
Pour engager la responsabilité civile d’une personne qui porte atteinte aux droits d’auteurs, il faut démontrer l’existence de ces atteintes et apporter la preuve de l’élément matériel d’une infraction.
La preuve des ces faits suffit. Il n’est pas nécessaire de démontrer la mauvaise foi du contrefacteur.

La bonne foi est donc inopérante, il suffit de démontrer les faits

La sanction habituelle : allocation de dommage et intérêt et la publication de la condamnation.

Par ailleurs la cour de cassation considère depuis 2003 que la vente de marchandises contrefaisantes est hors du commerce juridique arrêt 24/09/2003 

L’auteur peut aussi utiliser l’action en concurrence déloyale et peut cumuler les deux actions.

En cas de cumul il faut distinguer  deux hypothèses :

· Lorsque la contrefaçon peut obtenir réparation sur le terrain de l’action en concurrence déloyale il faut prouver des fautes distinctes : Arrêt 25/05/2004 

Faute distincte : multiplication de la publication non autorisée des photos
· Lorsque la contrefaçon n’est pas démontrée, l’action en concurrence déloyale peut être démontrée sur les faits qui fondent l’action en contrefaçon

 Cass com 12/06007 n° pourvoi 0517345

Responsabilité des prestataires de l’internet

C’est un objet de considérations divergentes car ceux qui tentent de poursuivre sont plus solvable que la plupart des internautes.

Le débat a été tranché par une directive sur le commerce électronique du 8/06/2000 en France  on a transposé par «  la loi pour la confiance dans l’économie numérique » du 21/06/2004 

La loi définit les personnes concernée par ce régime : Les fournisseurs d’accès (art 6 I.1) et les fournisseurs  d’hébergement (art 6 I.2) qui assurent la mise à disposition du public des sites et assurent le stockage des pages.

Les dispositions prévues sont communes aux deux catégories.

Ce n’est pas des producteurs au sens de la réglementation et du commerce audiovisuel. 

La loi précise qu’ils n’ont pas d’objet général de surveillance des informations qu’elles transmettent ou quel stock et il n’y a pas non plus d’obligation de rechercher les contenus illicite.

Deux exceptions : 

· Dans le cas d’une surveillance ciblée recommandée par les autorités judiciaires

· Dans le cas de la lutte contre les activités illicites (porno infantile etc.…)

Dans ces cas, ils ont l’obligation de conserver des données qui vont permettre l’identification des créateurs de contenu : sinon ils peuvent être civilement responsables et une infraction pénale peut être rajoutée. Art 6.5-1 (1 an de prison et une amende).

Le législateur a crée un référé spécifique : pour prévenir ou faire cesser un dommage sur un contre d’un service de communication en ligne.

· Pour les fournisseurs d’hébergement

Il y a le principe d’irresponsabilité du fait des contenus illicite à conditions qu’il n’est pas connaissance du caractère illicite et a condition qu’il agisse conformément a cesser le caractère illicite dès lors qu’il est au courant.

Mais la loi fait naître une présomption de connaissance (Art 6-5). La personne qui sollicite le retrait des contenus illicites doit donner des informations qui mettent en cause les fournisseurs d’hébergement

· Pour les fournisseurs d’accès
Le principe d’irresponsabilité est plus large car il est irresponsable sauf s’il est à l’origine de la transmission, s’il sélectionne le contenu ou le modifie

3) Le régime de l’action en contrefaçon

· La qualité pour agir

La personne ayant la qualité pour agir est le titulaire du droit d’auteur est de ceux des ayants droits. La loi 1/08/06 a prévu a l’art L 331-1 la possibilité pour les organismes de défense professionnelle  qui ont la capacité pour agir en justice de défendre les intérêts dont ils ont la charge.

·  Si l’auteur est une personne physique : il peut publier son œuvre sous un pseudo. C’est l’éditeur qui va le représenter.

· Pour l’œuvre en collaboration : il y a plusieurs auteurs, un seul des co-auteurs peut agir en contrefaçon mais il doit mette en cause les autres co-auteurs si sa contribution ne peut pas être indépendante. c’est une jurisprudence constante

Cette mise en cause suffit, il n’y a pas nécessité d’un accord unanime des coauteurs.

Cette mise en cause n’est pas nécessaire lorsque l’action est fondée sur la violation du droit moral. En raison de son caractère personnel.

· Pour les personnes morales : elles peuvent agir lorsqu’elles sont titulaire du droit d’auteur (c’est le cas d’une œuvre collective) ou lorsqu’elle est cessionnaire du droit.

Enfin pour toutes les personnes physiques ou morales, la jurisprudence a mis en place une présomption de titularité qui permet à tout exploitant d’une œuvre collective ou pas d’agir  dès lors que l’exploitation se fait en son nom et à condition qu’il n’y ait pas de revendication de la titularité par l’auteur contre l’exploitant.

Arrêt 20/06/2006 qui comporte cette présomption et qui permet à l’exploitant et à l’auteur d’agir conjointement dès lors que la titularité invoquée par l’auteur n’est pas incompatible avec la présomption.

· Le tribunal compétent

Le demandeur peut soit se porter partie civile devant le tribunal correctionnel soit devant la juridiction civile.

Art 331-1 qui renvoie au droit commun.

On est en matière délictuelle donc le demandeur a le choix entre le tribunal du domicile du défendeur, celui du fait dommageable ou le lieu ou le dommage est subit. Pour les contrefaçons subis sur internet c’est la compétence du juge français.

Depuis 2003 cette position c’est durcit. Le Ccass admet la compétence des tribunaux français pour connaître des contrefaçons sur les sites étrangers dès lors qu’il est accessible depuis la France mais pour obtenir réparation, le demandeur doit caractériser la réalité du dommage subi sur le territoire français.
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La jurisprudence considère que si le site est actif  sur le territoire français, le juge utilise les faisceaux d’indices comme par ex la longue utilisation et la possibilité pour le site marchand d’obtenir la livraison en France. CC 11/01/05
· La prescription de l’action en contrefaçon

Matière pénal : la prescription est de 3 ans

Matière civile :  art 2070-1 la prescription est décennal.

TITRE II : DROIT D’AUTEUR DANS L’ORDRE INTERNATIONAL

Principe de territorialité qui s’applique : conflits entre les différentes lois nationales
SOUS TITRE I : DROIT INTERNATIONAL PRIVE

Protection international est apparue au milieu du XIX avec la conclusion de conventions multilatérales
CHAPITRE I : LES REGLES APPLICABLES EN L’ABSENCE DE CONVENTION
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L’application du droit international privé est complexe en raison de la complexité des œuvres naturelles de l’esprit. L’œuvre va peut être être montrée au public mais c’est difficile à localiser  au niveau mondial.

Section I : La condition des œuvres des auteurs étrangers

L’évolution est contrastée dans notre droit. Cette matière manque d’une définition internationale de l’étranger et donc la notion est quelquefois discriminatoire.
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Principe : on accorde aux étrangers une protection identique a celle des auteurs français. Ce principe est reconnut très tôt par le législateur (1810) mais la jurisprudence ne l’a pas appliqué immédiatement.

Arrêt VERDI : La cour de cassation a refusé a Verdi le droit de protéger en France ses œuvres car elles ont été présenté pour la 1er fois en Italie hors il fallait que ces œuvres soient publiées pour la 1er fois en France pour être protégées.

Par la suite, il y a eu le droit de suite et peu d’élément de reconnaissance aux auteurs ?

Il y  a application du principe de réciprocité
En 1957 le législateur n’a plus pris de dispositions pour les œuvres étrangères et a abrogé les dispositions précédentes.

C’est donc à la jurisprudence de régler la question. La cour de cassation a considéré dans l’arrêt Cass civ 1er 22 dec 19959  RIDEAU de fer que les étrangers jouissent en France de tous les droits qui ne sont pas refusés expressément et ceux pour toutes les œuvres qu’elles soient publiées pour la 1er fois ou non en France.

La solution de 1959 est toujours applicable de nos jours.

A. La condition de réciprocité de l’article L 11-4 CPI

Cela concerne les états qui n’ont pas pris des conventions internationales accordant protection aux auteurs français.

La divulgation au sens de ce texte signifie tout mode de diffusion au publique par quelque mode que ce soit.

Il faut une protection équivalente qui peut résulter de la loi ou de la jurisprudence ou bien des pratiques du pays. 

On va procéder à une comparaison des deux lois on ne va rechercher si les législations sont identiques mais s’il y a une protection effective et suffisante. Le juge français consultera les services du ministère des affaires étrangères qui indiqueront le niveau de la protection accordée. Si la condition de réciprocité n’est pas remplie le droit français n’accorde pas de protection à l’œuvre qui pourra être utilisée par les usagés sans autorisation de l’auteur. Néanmoins cette utilisation n’est pas gratuite des redevances doivent être versées à des organismes fixés par décret ; c’est donc un domaine public payant.

Il est prévu une protection minimale au niveau des droits morals (respect de la paternité et de  l‘intégrité de l’œuvre).

Ces dispositions sont-elles applicables aux œuvres d’auteurs français réalisés à l’étranger ? Si la réponse est oui cela signifie qu’on ne tiens pas compte de la nationalité de l’auteur mais du lieu de divulgation. Ainsi il serait plus cohérent que la réponse soit non car le système juridique français est fondé sur le droit personnel de l’auteur et selon ce principe, il ne faut pas lui faire assumer le risque d’une divulgation dans un autre pays.

Il n’y a pas de décision de la Ccas sur ce point.

B. Les règles particulières aux logiciels et à la rémunération pour copie privé

Pour les logiciels : on prévoit une exigence de protection réciproque mais une disposition particulière détermine le pays d’origine du logiciel. Ce n’est plus le pays de 1ere divulgation mais le pays dont l’auteur du logiciel à la nationalité ou le pays ou l’auteur du logiciel a son domicile effectif.

Les œuvres qui tombent dans le domaine public peuvent être utilisé gratuitement

Pour la rémunération pour copie privée : (phonogramme, support numérique) le législateur prévoit que cette rémunération ne bénéficie qu’aux titulaires des droits sur les vidéogrammes et phonogrammes qui sont fixés pour la 1er fois sur un état de l’UE.

La discrimination n’est pas fondée ici sur la nationalité de l’auteur mais sur le lieu de la fixation.

Section II : Les conflits de lois

Le choix d’une règle de solution des conflits est assez difficile dans le domaine de la propriété Intellectuelle. 
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Le critère de rattachement est difficile a trouver (lieu de la création nationalité de l’auteur, domicile de l’auteur). Le système juridique français en l’absence de convention internationale est partagé entre deux solutions concernant la loi applicable au contenu de la protection. Pour la loi applicable aux contrats d’exploitation la convention de Rome pose des règles.

§1 La loi applicable au contenu de la protection

· Conception mixte : Elle consiste a rattacher la situation à la loi du pays ou la protection est demandée mais a condition que l’œuvre soit protégée par la loi de son pays d’origine. 

On distingue l’existence du droit (droit du pays d’origine) et l’exercice du droit (droit du pays ou la protection est demandée). Ex question relative à la contrefaçon.

Cette loi du lieu de protection correspond généralement à la loi du lieu du fait dommageable et est la plupart du temps le même que le lieu ou est subit le dommage. 
Mais il y a des possibilités de délit complexe ou le lieu de la réalisation du fait dommageable est différents du lieu ou est subit le fait dommageable dans ce cas la jurisprudence est partagée ;
Comme solution , on recherche souvent le pays qui a les liens sont  les plus étroits avec le fait dommageable.

Dans cette conception mixte il est possible d’écarter la loi du pays d’origine en application des règles du DIP ie lorsque cette loi du pays d’origine heurte l’ordre public international du juge ou lorsque le juge estime qu’il doit appliquer sa propre loi car c’est une loi de police qui est impérative qui permet d’écarter la loi qui résulte de la règle de conflit.

Ex : affaire Huston arrêt 28 mai 1991 (D 1993p 197) : concernant la colorisation d’un film par le producteur américain. Les héritiers se sont plaint de cette colorisation devant le juge français qui s’est posé la question de savoir si les héritiers pouvaient invoquer le droit moral au regard de la loi du pays d’origine (loi américain) or dans la loi américain les auteurs n’ont pas ce droit. Le juge français aurai du rejeter la demande mais il ne l’a pas fait car il a considéré qu’il s’agissait d’une loi de police qui devait y avoir application du droit français.
· Conception unitaire : ici on applique toujours la loi du pays ou la protection est demandée ; on ne fait pas référence à la loi du pays d’origine. Depuis le 10 juillet 2007 pour les pays de l’union européenne la règle de conflits dans le domaine des obligations extracontractuelles est posés désormais par un règlement communautaire (10 juillet 2007 règlement Rome II) ce règlement adopte pour les droits de propriété intellectuelle une règle de conflit qui est celle de la loi du pays ou la protection est demandé.

On peut penser qu’à l’ avenir la loi du pays d’origine ne sera plus retenue

§2 La loi applicable aux contrats d’exploitation

Ici on va appliquer les règles que l’on utilise pour tous les contrats et qui sont issus de la convention de Rome. Plusieurs lois sont donc applicables ; la capacité des parties à contracter est soumise à leur loi nationale ; la formation et la preuve du contrat sont soumis à la loi du lieu de conclusion sauf choix différent des parties.
 La loi qui régit le fond du contrat est déterminée par les parties : c’est ce que l’on appel la loi d’autonomie avec les exceptions de la fraude et de l’ordre public international ; si les parties n’ont pas fait de choix c’est le juge qui va localiser le contrat il va rechercher le pays qui a avec le contrat a les liens les plus étroits.
La convention de Rome pose des présomptions ; elle considère que le pays qui a des liens les plus étroits avec le contrat est celui ou le débiteur de la prestation caractéristique est domicilié ou a sa résidence habituelle.
CHAPITRE II : LES CONVENTIONS INTERNATIONALES

On va étudier trois traités mais il y en a un 4° : la convention de Genève : cette convention a été conclus en 1952 a l’initiative des USA car a cette date les USA ne voulaient pas ratifier la convention de Berne. La protection de la convention de Genève est inférieure à la convention de Berne. 
Les pays ont donc proposé une clause de sauvegarde. Dès lors qu’un pays était dans les deux conventions il ne pouvait pas quitter la convention de berne.

Mais les pays en voie de développement en 1971ont obtenue la suppression de la clause de sauvegarde

Finalement les USA ont ratifiés la convention de berne qui est désormais effective pour presque 150 pays dont les USA

Section I : La convention de berne et le traité d’OMPI
§1 La convention de Berne

Signée le 9 oct 1886 elle a établit une union de pays ; le siège est à Genève et il est géré par l’OMPI. C’est une convention qui a été révisée a plusieurs reprises. La dernière révision date du 24 juillet 1971 et s’appel la révision de Paris. Depuis 1971 les évolutions de la convention ne se sont plus faite dans le cadre de la convention de berne mais dans le traité de l’OMPI.

On a utilisé deux techniques :

· Etablissement d’un principe d’assimilation de l’unioniste ( ie l’auteur qui est rattaché à un pays de l’union) au national.
· Une protection minimale qui est un droit conventionnel que les pays doivent appliquer dans leur rapport internationaux et ce quelque soit le contenu de leur propre législation.

A. Le champ d’application de la convention
Il faut trois conditions :

· Les œuvres : toutes les œuvres ne sont pas protégées mais néanmoins la convention donne une définition large des œuvres protégées dans son art 2 «  toutes les productions du domaine littéraire scientifique et artistique sont des œuvres protégées quel que soit le mode et la forme d’expression ». La convention admet que le législateur national exige que l’œuvre soit fixée sur un support la convention admet aussi que le législateur national puisse élargir le domaine de la protection.

Dans ce cas le pays qui a élargit ne pas imposer cette exemption aux autres états. La convention exclue de la protection les informations de presse et certaines œuvres mais en précisant que les états pourront choisir dans la liste des exclusions. Ex : sont exclus les œuvres d’art appliqué et les dessins et modèles industriels.

· Les auteurs : La convention ne comporte pas de définition générale de l’auteur mais on peut considérer qu’elle comporte une règle matérielle selon laquelle l’auteur est la personne physique qui a crée l’œuvre. Cette position n’est pas partagée par tous et certains considèrent que c’est le tribunal saisid’un litige ou la convention est applicable qui devra déterminer la qualité d’auteur en appliquant sa règle de conflit. En matière de création cinématographique la convention précise que la loi applicable à la détermination de l’auteur d’une œuvre cinématographique est celle du pays ou la protection est demandée.

· La situation internationale
La convention ne s’applique pas aux situations internes pour qu’elle s’applique il faut une dissociation entre le pays d’origine de l’œuvre et le pays ou la protection est demandée. Pour les œuvres qui sont publiées le pays d’origine est celui ou elle a été publié la 1er fois quelque soit la nationalité de l’auteur.

Pour les œuvres non publiées et plus celles publiées en dehors de l’union le pays d’origine est celui dont l’auteur est ressortissant.

La convention précise également ce que c’est que la publication : c’est la situation d’une œuvre éditée avec le consentement de l’auteur quelle que soit le mode de fabrication des exemplaires pourvu que la mise a disposition de ces exemplaires satisfasse les besoins du public compte tenu de la nature de l’œuvre.
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C’est une notion plus étroite que la divulgation du droit français. Par ex l’exposition de tableau n’est pas une publication ex un concert n’est pas une publication, la 1er représentation d’un film n’est pas une publication (il faut que la copie soit envoyé a des distributeurs).

B. L’assimilation de l’unioniste au national

La convention accorde aux auteurs unionistes dans les pays autres que le pays d’origine de l’œuvre les mêmes droits qu’aux nationaux de ces pays.

L’auteur unioniste a la nationalité des pays de l’union ou a sa résidence habituelle dans un des pays de l’union. Les droits accordés à ces auteurs sont accordés pour toutes leurs œuvre publiées ou pas et quelque soit le lieu de leur publication.

La convention étend cette protection aux auteurs non unioniste mais uniquement pour les œuvres publiées pour la 1er fois dans l’union.

Les œuvres sont protégées sans formalités particulières. Le principe est que la protection est accordée sans tenir compte de la situation dans le pays d’origine de l’œuvre. Il y a des exceptions :

Dans certains cas la convention revient à une condition de réciprocité, il va falloir comparer la loi de protection dans le pays réclamé avec la loi du pays d’origine et on appliquera la loi du pays d’origine si elle est moins favorable. Quelles sont les hypothèses des exceptions :

· La durée de la protection : la convention a fixé un minimum conventionnel qui est de 50 ans si la durée est moindre dans le pays d’origine c’est cette durée que l’on appliquera mais cette exception n’est pas impérative chaque pays peut décider de ne pas l’appliquer et d’accorder la même durée de protection a tous le monde.

· Le droit de suite : il y a des pays qui ne l’appliquent pas ; on peut donc dans ce cas ne pas accorder le droit de suite aux œuvres qui viennent de ces pays.

· Les œuvres d’art appliqué : certains pays ne les protègent pas par le droit d’auteur

Il y a une interférence entre la convention de berne et le droit communautaire : La CJCE a jugée Arrêt TOD’S 30 juin 2005 (D 2005 p 2533). La CJCE a considéré que la règle posée par la convention de berne était contraire au principe de non discrimination (art 12CE).

Le droit italien ne protégeait pas les modèles de chaussure. La CJCE a jugé qu’il y avait discrimination puisque l’application du texte conduisait à écarter la protection pour un auteur italien qui est ressortissant communautaire.

Dans l’UE une directive européenne impose désormais le cumul de protection (industrielle et droit d’auteur) les pays sont libre de choisir els conditions de la protection.

Il y a peu de chance que l’on se retrouve dans cette situation de discrimination car il y a des uniformatisation au niveau européen concernant le droit de suite et la durée.

C. Le droit conventionnel

1) L’exclusion du droit conventionnel dans le pays d’origine

Les auteurs bénéficiaires de la convention vont pouvoir invoquer le droit conventionnel qui assure une protection minimale dans les pays de l’union autre que le pays d’origine de l’œuvre. Ils pourront également invoquer le droit du pays en question s’il est plus favorable que le minimum conventionnel.

Dans le pays d’origine de l’œuvre seul la loi nationale est applicable même si elle est moins favorable que le minimum conventionnel.

2) Le contenu du droit conventionnel
· Droit exclusif de reproduction 

· Représentation

· Traduction

· adaptation

Concernant le droit moral la convention reconnait le droit à la paternité et au respect de l’œuvre mais dans la convention le droit moral est temporaire (50 ans post mortem) même durée que les droits patrimoniaux. Certains états peuvent prévoir que le droit moral ne sera pas maintenu après le décès de l’auteur. 

§2 Le traité de l’OMPI

Il y a deux traités de l’OMPI signés a Genève le 20 dec 1996
· Le 1er concerne les droits voisins
· Le 2°concerne les droits d’auteur

On étudie le 2° : ce traité a été signé par 50 états et il a été signé par la communauté européenne en tant que tel.

Ce traité a pour objectif de compléter la convention de berne pour tenir compte des nouvelles techniques d’information. Les parties qui le signe devront respecter la convention de vienne et procède par renvois a cette convention.

· Il a complété la liste des œuvres en visant les programmes d’ordinateur et les bases de données

· Il a complété la définition des prérogatives en prévoyant que le droit de reproduction concerne les reproductions numérique ; que le droit de présentation comprend toute communication par fil ou sans fil y compris les communications faites a un public qui peut avoir accès aux œuvres de l’endroit et au moment qu’il choisi.  Instaure un droit de distribution qui est le droit d’autoriser la vente des exemplaire de l’œuvre et un droit de location pour les logiciels, les films et les phonogrammes.

· Il prévoit la protection des mesures technique qui permet l’identification est œuvre et le contrôle de leur distribution.

Section II : Les ADPIC

C’est la dimension économique de la propriété intellectuelle qui explique son intégration  dans les accords sur l’organisation mondiale du commerce.

Cette intégration a eu lieu lors du traité de Marrakech signé le 15 avril 1994 qui comporte une annexe sur les aspects de droit de propriété intellectuelle qui touche au commerce (ADPIC) l’objectif de cet accord est de promouvoir une protection efficace des droits de propriété intellectuelle sans que ces mesures soient des obstacles aux commerces mondial. Ce traité concerne principalement les rapports entre les états. Les particuliers ne peuvent pas l’invoquer. Il concerne tous les droits de propriété intellectuelle (droit d’auteur et droit industriel) il respect les conventions existante il prévoit que les états qui y adhérent doivent respecter les arts 1 a 21 de la convention de berne néanmoins il y a es exclusions.

La plus notable est celle relative au droit moral qui n’est pas imposé car ce traité est économique

Chaque état doit accorder aux ressortissants des autres la même protection avec les exceptions prévues par la convention  de berne. La définition du ressortissant est propre à l’ADPIC : «  auteur qui publie pour la 1er fois une œuvre dans un pays adhérent quelque soit sa nationalité »

Quel est le contenu de l’ADPIC

Il y a des améliorations dans trois directions :

· Extension du champ d’application

· Ajout de nouveau droit (droit de location pour les logiciels film et phonogramme)

· Mis en place d’un dispositif procédural et douanier qui est la procédure dite de règlement des différents qui permet de lutter contre les atteintes aux droits de la propriété intellectuelle. En cas de litige cet organe de règlement des différent va soit adopter les conclusions de l’expert qu’il a nommé soit si la partie demanderesse n’est pas d’accord faire son propre rapport.

Ensuite l’organe de règlement des différents va prendre une décision qui sera opposée à l’état qui a violé le traité avec des mesures de rétorsions qui peuvent être prises dans d’autre domaine ex on peut suspendre des droits accordés en terme fiscal ou de quota.

Cette procédure n’est pas directement accessible aux particuliers car il faut passer par l’état. Ais concernant les états de l’union européenne peuvent saisir la commission européenne d’une plainte et si la commission estime cette plainte justifiée elle saisit elle-même ORD (organe de règlement de différents).

Sous-titre II : Le droit communautaire
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Le principe de libre circulation des marchandises est l’une des pierres angulaires du marché intérieur. Ce principe implique la disparition des obstacles nationaux à la libre circulation des marchandises au sein de l’UE. 

Grâce à l’harmonisation communautaire, nombre de ces obstacles ont été levés, notamment dans le secteur des véhicules, des produits pharmaceutiques, des dispositifs médicaux, des produits chimiques, des produits de construction, des appareils à gaz, des équipements électriques, des équipements mécaniques, de la métrologie, des équipements sous pression, des cosmétiques, des chaussures, des textiles, des jouets etc. 

En l’absence d’une législation harmonisée, les dispositions des articles 28 à 30 du Traité CE, à effet direct et donc applicables par les tribunaux nationaux, interdisent aux États membres de maintenir ou d’imposer des obstacles aux échanges intra-communautaires, sauf dans des cas particuliers.

Aucun art du traité de Rome ne visait le droit d’auteur mais il était difficile d’admettre que l’exercice du droit d’auteur puisse échapper à l’emprise du droit d’auteur notamment les règles relatives aux libertés (circulation, concurrence) très tôt la CJCE a accordé un une protection au droit d’auteur

CHAPITRE I : LES  LibertéS
Section I : Libre circulation des marchandises et libre prestation de services
§1 La libre circulation des marchandises
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Le marché unique des biens est indéniablement une des réussites majeures de l’Union européenne. Au cours de ces vingt dernières années, la libre circulation des marchandises à l’intérieur de l’Union a en effet été un véritable moteur de la croissance économique et de la compétitivité. Indirectement, elle a donc favorisé la création d’emplois et accru la prospérité, tout en élargissant le choix des consommateurs et en aidant les producteurs européens à faire face à la mondialisation. Mais malgré ces réalisations, des obstacles subsistent et de nombreuses entreprises, surtout les PME, sont loin de profiter de tous les avantages de ce marché unique. La Commission a donc présenté un train de mesures visant à faciliter la libre circulation des marchandises et à stimuler les échanges.
Liberté de circulation des marchandises traité 28 et 30 CE : l’art 28 interdit les restrictions quantitatives aux échanges et les mesures d’effet équivalent l’art 30 fait exception a cet interdiction pour les restrictions qui sont justifiées par les droits de propriété industrielle et commerciale.

La possibilité de contrôler la circulation des supports des œuvres a suscité des conflits entre le droit d’exploiter et la libre circulation des marchandises.

Ces conflits ont été réglés dans un 1er temps par la CJCE 

CJCE géma 20 jan 81 « l’exploitation commerciale du droit d’auteur soulève les même problèmes que celles des autres droits de propriété industrielle. »

Art 30 : précise que les droits de propriété industrielle ne font exception à l’art 28 que s’ils ne constituent pas un moyen de discrimination arbitraire ou une restriction déguisée au commerce entre les états.
L’exception est encadrée par cette double condition 

La CJCE a posé un principe selon lequel les droits de propriétés intellectuelles ne font exception à la libre circulation des marchandises que lorsqu’il faut sauvegarder les prérogatives qui constituent  l’objet spécifique de la propriété concernée.
Quel est l’objet spécifique du droit d’auteur : c’est d’assurer la protection  des droits moraux et économiques des auteurs.
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En droit communautaire le droit moral recouvre le respect de la réputation de l’auteur, c’est donc un droit moral réduit et les droits patrimoniaux concernent le droit de reproduction , le droit de communication au public (droit de représentation) et le droit de distribution ie droit de contrôler la vente des exemplaires de l’œuvre. A partir de ce principe la CJCE a fait des applications :
· Lorsque les exemplaires de l’œuvre sont fabriqués dans un état membre de façon illicite ie en violation du droit de l’auteur, on ne peut pas invoquer le principe de libre circulation pour permettre l’importation de ces exemplaires dans un autre état. Auquel cas les droits patrimoniaux de l’auteur ne seraient pas sauvegardés.
· La liberté de circulation peut être opposée a l’auteur : on dit que son droit est épuisé lorsque le produit protégé a été mis sur le marché  dans un état membre de façon licite ; dans ce cas il faut distinguer selon les situations :

·  Si la mise en circulation est licite mais en l’absence du consentement de l’auteur dans l’état membre concerné (ex : ce n’est pas une œuvre protégée ; il y a un cas de licence légale) a ce moment la l’œuvre ne peut pas être importée dans les autres états membres car le droits de l’auteur n’est pas épuisé.
· Lorsque la mise en circulation est licite et faite avec le consentement de l’auteur, on dit alors que son droit est épuisé et il ne peut pas interdire la circulation des produits dans l’UE. Néanmoins, il faut préciser que le consentement de l’auteur est apprécié de façon restrictive, l’autorisation ne porte que sur les prérogatives qui sont mise en jeu par la mise sur le marché.
Ex : CJCE Basset/ SACEM : il a été jugé que l’importation de phonogramme (disques) mis sur le marché avec consentement de l’auteur n’empêchait pas la perception par le SACEM du droit de reproduction mécanique lors d’une exécution publique. (Voir la théorie du droit de destination dans le cas des discothèques dans la jurisprudence interne) L’autorisation ne vaut pas pour l’exécution publique.
· La mise en circulation peut être licite avec le consentement de l’auteur mais en dehors de l’espace économique européen : dans ce cas, le droit n’est pas épuisé, la encore CJCE 12 sep 2006 Laser disken (voir p 12) : La CJCE a précisé a propos  de la directive 22 mai 2001 dassi que la directive s’oppose a des règles nationales prévoyant l’épuisement du droit de distribution relatif a l’original ou aux copies de l’œuvre mis dans le commerce en dehors de l’UE même si cette mise dans le commerce est faite avec le consentement de l’auteur. C’était le cas du Danemark ou avant la transposition de la directive le droit d’auteur été épuisé quelque soit le pays de mise en circulation de l’œuvre. Depuis la directive ce n’est plus possible. La société danoise a demandé une question préjudicielle à la cour. Cette règle est faite pour préserver les économies des pays de l’UE.
§2 La libre prestation de service
Art 49 CE prévoit limitation des restrictions à la libre circulation de service. La CJCE a appliqué cette règle, elle a considéré que l’on ne pouvait pas transposer le principe d’épuisement à l’exercice du droit de représentation en s’appuyant sur la libre prestation de service. Dans un arrêt Coditel 18 mars 1980 CJCE : un producteur d’une œuvre audiovisuelle avait cédé le droit de représentation du film en Belgique, cela concernait la projection dans les salles de cinéma ; le contrat de cession interdisait la diffusion du film à la télévision pendant un délai de 40 mois après la sortie en salle. 
En Allemagne il avait cédé le droit de représentation du film a une chaine de télévision. Une société dont l’activité est de proposé de la Tv par câble avait capté le film en Allemagne et le distribué sur son réseau câblé en Belgique en violation du contrat conclut. Le producteur agit en contrefaçon en Belgique. Coditel prétend que la télédiffusion en Allemagne avait épuisé le droit pour toute l’UE ; Le CJCE a considéré au contraire que chaque communication au public dans un état membre est un acte distinct, il n’y a pas épuisement du droit d’autoriser les autres représentations.
L’arrêt réserve les cas de discrimination arbitraire mais il n’y a pas jurisprudence qui montre comment cela pourrait être appliqué.
Section II : La liberté de la concurrence

Art 81 et 82 CE, pour qu’ils s’applique il a fallu que la CJCE 29 fev 1968 Park Davis affirme que les règles du droit de la concurrence ont vocation a s’appliquer au droit d’auteur notamment car les autorités communautaires ont une conception très large de la notion d’entreprise visé par les articles du traité. L’entreprise est une entité qui exerce une activité économique, un auteur personne physique n’est considéré comme une entreprise au sens du droit de la concurrence, idem pour une société de gestion collective.

Le monopole de l’auteur peut-il être considéré en soi comme une entente ?
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 La CJCE a répondu en opérant une distinction entre l’existence du droit ou l’exercice du droit CJCE 8 juin 1970 Deutsch Gramophone, le CJCE indique que l’exercice du droit peut tomber sous la prohibition des ententes restrictive de concurrence chaque fois que cet exercice est l’objet, le moyen ou la conséquence d’une entente qui a pour effet de cloisonner le marché  en interdisant les importations d’autres produits et donc l’existence même du droit d’auteur n’est pas en soi restrictif de concurrence. 
Ce principe a donné lieu a des applications notamment dans l’art CJCE coditel II  6 oct 1982 : la CJCE a validé le système des licences exclusives en indique « le fait d’un auteur de concéder a un seul exploitant dans un état membre et donc d’interdire la diffusion par d’autres ne suffit pas  pour considérer qu’il y a entente prohibée. »
Concernant les abus de position dominante : il faut concilier des éléments contradictoires ; on ne doit pas considérer que l’exercice du droit exclusif ne peut pas constituer en soit un abus de position dominante et les œuvres ne sont pas des produits substituables, néanmoins, on ne peut pas non plus admettre que les auteurs aient droit a une immunité en ce domaine ; donc la jurisprudence a essayé de concilier ces impératifs :
· Elle considère que la pratique de prix excessif peu constituer un abus : la difficulté ici est de déterminer ce qui est excessif. Le droit de la concurrence utilise la méthode de comparaison des coûts ce qui est difficile a appliquer dans le domaine des droits d’auteur.
Dans d’autres affaires la CJCE a utilisé la théorie des infrastructures essentiel que l’on utilise lorsque l’abus consiste dans le refus de concéder une licence : cela consiste a contraindre un opérateur économique a laisser ses concurrents accéder a une ressource pour permettre le libre jeu de la concurrence. Cette infrastructure essentielle lorsque la théorie a été construite était des infrastructures physique au départ ex :un pont ou un réseaux de tuyau ou terminal d’ordinateur , ensuite on a appliqué cette théorie au droit immatériel.
CJCE 6 avril 1995 Magiil l’infrastructure essentielle était une grille de programme.
CJCE 24 avril 2004 IMS l’infrastructure essentielle était une base de donnée regroupant des informations sur la vente de produits pharma protégé par le droit d’auteur.

Le refus d’accorder une licence était abusif  lorsque trois conditions cumulatives sont réunies :

· L’entreprise qui demande la licence veut offrir des produits nouveaux pour lesquels il existe une demande potentielle

· Le refus du titulaire de droit n’est pas justifié par des considérations objectives

· Le refus va exclure toute concurrence sur le marché visé par le demandeur

Si ces conditions ne sont pas remplies le refus d’accorder une licence n’est pas en soi un abus de position dominante.

CHAPITRE II : L’HARMONISATION
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Les autorités communautaires ont fait un processus d’harmonisation en se fondant sur l’art 100 A qui permet l’adoption de mesures des harmonisations.
Cela s’explique par la disparité des législations nationales  dans l’UE il y a trois catégories de système :
· Les pays de tradition civiliste avec une vision personnaliste du droit d’auteur (France Belgique Allemagne, Grèce, Portugal Espagne, Italie.
· Les pays de Common Law RU et Irlande qui ont un système de copywrite avec une protection moindre de l’auteur, ce qui est protégé est surtout l’investissement

· Les pays intermédiaires : suède, Finlande, Autriche

Le niveau d’harmonisation est resté assez bas. L’UE a procédé par étapes, elle n’a pas cherché une harmonisation globale mais plusieurs directives. 
1) Harmonisation sur des points particuliers

Voir fiche : directive qui concerne les droits, ou les vecteurs, ou les type d’œuvre, ou bien les durées
2) Les directives transversales
22 mai 2001 : c’est une directive transversale mais dans un secteur déterminé

29 avril 2004 : c’est la plus transversale 
La loi a été votée sur la directive de la lutte contre la contrefaçon : cette directive prévoit une harmonisation des mesures de luttes. Cela concerne le régime des saisies contrefaçon, la mise en place de Dommages et Intérêts dissuasifs, interdiction et destruction des marchandises contrefaisantes.
Les autorités communautaires ont votées au mois d’avril un projet de directive sur le volet pénal.
PARTIE II : LES DROITS VOISINS DU DROIT D’AUTEUR

Cela résulte du développement des techniques de fixation des sons. Les interprètes ont voulu avoir la maîtrise de leurs prestations. 
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La jurisprudence avait trouvé des solutions fondées sur le droit commun. Cette insuffisance a justifié une intervention législative loi 3 juillet 1985
On pourrait penser que les droits voisins ont la même nature que les droits d’auteurs mais en fait les deux catégories de droits ont des fondements différents les prestataires titulaire du droit voisins concours à la participation des œuvres mais ce n’est pas une œuvre de l’esprit. Les droits voisins ne forment pas une catégorie homogène il y a trois catégories :

· Les artistes interprètes

· Les producteurs

· Les entreprises de communications

Les 1er sont les plus proches des auteurs : ce sont des personnes physiques qui expriment leur personnalité dans leur interprétation, ils sont titulaires d’un droit moral
Les deux autres sont en fait des auxiliaires de la création culturelle, ce qui est rémunéré par le droit est avant tout un investissement. Ils n’ont que de droits patrimoniaux. Leur activité est en fait industrielle.
Il y a des disposions générales qui sont communes à tous ces droits :

· L 211-1 : cet art crée une hiérarchie entre le droit de l’auteur et les droits voisins, cet article indique que les droits voisins ne doivent pas porter atteinte au droit des auteurs et que les dispositions relatives au droits voisins ne doivent pas être interprétés comme limitant les droits d’auteur. 
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Ainsi sauf abus de droit, le droit d’auteur l’emporte y compris le droit pécuniaire de l’auteur l’emporte sur le droit moral de l’interprète. Ce principe étant posé il ne faut pas sur estimer sa portée, car les tribunaux essayent dans la mesure du possible de trancher les conflits de façon a ce qu’un moindre dommage soit causé a l’un ou a l’autre de ces droits. 

Ex : TGI Paris 10 jan 1991 : Rostropovitch dirigeait une œuvre musicale qui était utilisé dans un film avec en superposition des bruit (roc..)
Le juge a essayé de satisfaire l’interprète et a demandé à ce que soit inséré au début du film les protestations de l’interprète sur ces bruits.

· Les exceptions au droit exclusif L 211-3 : elles sont semblables à l’art L 122-5
· Les sanctions sont générales et semblables à celles prévues pour les droits d’auteur

· La durée des droits voisins est applicable a tous les droits voisins : la durée est de 50 ans  calculée a compté du 1er janvier de l’année qui suis l’interprétation, la 1er fixation, ou la communication au public.
CHAPITRE I : LES ARTISTES INTERPETES
C’est une notion définit dans l’art L 212-1 CPI « personne qui représente chante, récite joue exécute de toute autre manière…. Un numéro de variété…. »

C’est une personne : il n’est pas précisé quelle catégorie de personne mais uniquement des personnes physiques.
L’existence d’un droit voisin suppose d’existence d’une œuvre de l’esprit au sens du droit d’auteur.

L’interprétation consiste dans la conception de la façon dont l’œuvre est communiquée au public et dans l’exécution de cette communication. 
Il n’est pas nécessaire que l’œuvre soit originale ni quelle soit toujours couverte par la protection. L’interprétation aujourd’hui d’une œuvre banale ou d’une œuvre tombée dans le domaine public sera protégée pendant 50 ans à partir du 1er jan 2008.
Il y a des situations frontières : certains artistes de spectacles ne sont pas considérés comme des interprètes quelques fois :

· car il n’y a pas d’œuvres préexistantes : ex : le sportif n’est pas un interprète.
· D’autre exécute un travail technique ex : techniciens du spectacle (preneur de son, accessoiristes).
· Car on considère que leur rôle n’est pas suffisant  ex : les articles de complément ou les figurants. Souvent les usages professionnels déterminent l’importance du rôle à prendre en considération ex : une personne qui lit un texte de moins de 13 lignes n’est pas un interprète mais un figurant.
La Ccass a dans des arrêts 6 juillet 1999  donné des indications sur les façons de prendre les choses : le caractère accessoire d’un rôle dans un clip vidéo ne suffit pas à exclure la qualification d‘interprète. Bénéficient de la protection les personnes qui font une interprétation personnelle et originale d’un rôle fut-il secondaire.
La Ccass introduit  dans ces arrêts la condition d’originalité alors même qu’elle n’est pas prévue par la loi. (En droit d’auteur non plus)
· Les mannequins car ils ne jouent pas un rôle bien qu’ils présentent des œuvres.

· Ne sont pas non plus des interprètes car ils ne jouent pas un rôle les personnes filmés ou dont la voie est enregistré dans le cadre de leur vie personnelle ou professionnelle ex être et avoir.

L’interprète s’il rempli les conditions  va bénéficier d’un droit moral et de droits patrimoniaux.

Section I : Le droit moral

L 212-2 accorde à l’interprète un droit inaliénable et imprescriptible au respect de son nom et de sa qualité. Il faut respecter la paternité de l’interprétation, il faut indiquer sur les programmes et les supports le nom de l’artiste et sa qualité.
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Le droit moral porte aussi sur le respect de l’interprétation, la Ccass 8 fev 2006  indique dans un attendu de principe que l’artiste peut faire sanctionner toute altération ou dénaturation de sa prestation. Reste que le droit de l’interprète peut être primé par les droits patrimoniaux de l’auteur.
CA paris 21 sep 1999 (JCP 2000 2° 10357) : un interprète se plein de coupure de son interprétation dans un film lors du passage à la TV. Il est débouté car l’auteur (producteur cessionnaire des droits) a fait valoir que les coupures étaient justifiées car les scènes étaient très violentes et que la télé a conditionné le contrat à la coupure.
Néanmoins la portée du droit moral de l’interprète est complète lorsqu’il se plaint d’atteintes venant de tiers. Il peut obtenir le rétablissement de l’interprétation dénaturée ou l’allocation de DI, interdiction de diffusion.

Il y a des différences avec le droit moral de l’auteur :

L 212-2 ne prévoit pas pour l’interprète de droit de divulgation ni de repentir ou de retrait. Avant 1985 certaines décisions avaient reconnues a l’interprète un droit de divulgation ie un droit d’interdire la communication au public de l’interprétation.

Ex : enregistrement de Maria callas : elle n’a accepté la diffusion d’enregistrement  que lorsqu’elle pensait que c’était parfais. Ses héritiers voulaient éviter la diffusion des enregistrements de travail.
Malgré le silence du texte actuel, certaines jurisprudences admettent encore le droit de divulgation de l’interprète mais de façon exceptionnelle car le droit de l’interprète ne peut pas empêcher la divulgation d’une œuvre que l’auteur de divulgué au public.

Le caractère perpétuel du droit moral n’est pas évoqué, le texte n’en parle pas : cela signifie –t’il que le droit moral de l’interprète ne dure que 50 ans ? Non il parait conforme au système français qu’il soit perpétuel également pour l’interprète.

Section II : Les droits patrimoniaux.
§1 Le contenu 
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Le législateur prévoit pour l’interprète le droit d’autoriser un certains nombres d’actes
· La fixation de la prestation, enregistrement de la prestation sur un support quelconque.

· Le droit d’autoriser la reproduction et la communication au public de la prestation ainsi que toute utilisation séparée du son ou de l’image. La reproduction est la duplication de la fixation sur un autre support. Cela permet à l’artiste de contrôler la création de disc ou de vidéocassette a partir de l’original.
· Le texte ne prévoit rien sur la location et sur le prêt de ces supports mais les directives communautaires prévoient ces droits notamment la directive d’Assy. Ces diverses autorisations vont donner lieu a une rémunération avec ici un régime complexe car la rémunération est régit à la foi par le cw et le CPI. En effet ce sont les anciens arts L 762-1et-2 cw qui s’applique avec L 212-3 et L 212-6. La rémunération de l’interprète à la caractère d’un salaire dans les cas suivant :
· Lorsque la présence de l’interprète est requise sur la base de son contrat de travail : c’est le cas lors de l’enregistrement de la 1er fixation ou dans un spectacle vivant  (concert, émission de TV même lorsqu’il chante en Play back)
· Lorsqu’il s’agit de l’exploitation des interprétations fixées lorsque cette rémunération est proportionnelle aux salaires initiale ou lorsqu’elle correspond barème fixés par les conventions collectives. lorsque la rémunération dépasse les barèmes elle perd la qualité de salaire pour devenir une redevance comme le sont les rémunérations des auteurs.
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Bien que l’artiste interprète perçoive une rémunération qui a le caractère d’une redevance, cela n’enlève pas au contrat qui prévoit cette rémunération le caractère d’accessoire du contrat de travail. L’interprète reste un salarié.
C’est donc devant la ch social de la ccas et le CPH qui sera le juge en cas de conflits.

Lorsque le droit est violé, lorsque l’artiste n’a pas donné les autorisations nécessaires les sanctions de la contrefaçon sont applicables qu’il s’agisse des sanctions civiles ou pénales, il est possible d’utiliser une procédure de saisit contrefaçon. 
§2 Les limites

L 212-10  prévoit une exception pour le cas ou la prestation d’un artiste est accessoire à un événement qui constitue le sujet principal d’une œuvre ou d’un document audiovisuel.
Il y a des exceptions issues des licences légales : ce sont les autorisations qui sont données par le législateur moyennant rémunération. L 214-1 prévoit deux cas de licences légales communes aux interprètes et aux producteurs de phonogramme. 
· Cela concerne les phonogrammes du commerce ie disc qui sont vendus chez  les disquaires. Les producteurs et les artistes ne peuvent pas s’opposer à la divulgation de l’œuvre lorsqu’ils sont dans un lieu public.
· Radiodiffusion et par câble lorsque c’est simultanée à la radio 

· La reproduction des phonogrammes en vu de sonoriser les programmes de distributions.

La rémunération est pour partie pour les interprètes pour partie pour les producteurs.

§3 L’exploitation 
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L’exploitation se fait principalement par la voie de contrat et par l’intermédiaire de la gestion collective qui a un rôle indispensable pour els licencies légale.

L’exploitation porte sur l’interprétation elle-même et sur les reproductions. L’interprétation est une prestation exécutée dans le cadre d’un contrat de travail 762-1 ( L 7121-3) instaure pour l’interprète une présomption de salariat dès lors qu’il n’est pas son propre producteurs . Dans ce contrat de travail il y a des clauses particulières qui concernent l’enregistrement des interprétations. Ce contrat est conclu avec le producteur de phonogramme (label, maison de disc)
La partie de ce contrat s’appelle «contrat d’enregistrement » qui est le plus souvent exclusif  il a été jugé que sauf annulation ou résolution décidée par les parties la rupture du contrat d’enregistrement ne valais que pour l’avenir.
Les cessions de droits voisins sur les enregistrements effectués par l’artiste avant la rupture ne sont pas remises en cause et le producteur conserve le droit de les exploiter pendant la durée prévue au contrat
Ex : affaire Johnny Halliday : La cour de cassation a donné raison à la maison de disques.
L 212-3 impose pour la cession du droit d’exploitation une autorisation écrite ce qui interdit les cessions implicites. Malgré l’absence de texte précis la jurisprudence applique le principe d’interprétation stricte des cessions. Cette règle n’est pas appliquée pour les interprètes qui sont des agents publics contractuels. Pour eux le droit patrimonial est considéré comme cédé de plein droit à la personne publique qui les emplois dans la stricte limite de la mission de SP qu’ils remplissent.
Ex : les membres des orchestres qui sont financés par les communes.
L 212-4 prévoit une règle particulière pour les interprétations effectuées dans le cadre de la réalisation audiovisuel. La conclusion du contrat vaut autorisation de fixer de reproduire l’interprétation de l’artiste. Il faut une rémunération distincte pour chaque mode d’exploitation. C’est un cas de cession forcée.
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L’exploitation peut se faire par la gestion collective : il y a deux organismes ADANI (qui gère les droits de solistes) SPEDIDAM (qui gère les droits des autres interprètes). Ici le recours à la gestion collective est obligatoire lorsqu’il y a licence légale et également pour la perception de la rémunération pour copie privé sur support audiovisuel.
CHAPITRE II : LES DROITS DES PRODUCTEURS DE PHONOGRAMMES VIDEOGRAMMES ET DE BASE DE DONNEES.

Section I : Les droits des producteurs de phonogrammes et des vidéogrammes.

Il y a une définition dans la loi L 213-1 : voir fiche

On retrouve ici des conditions semblables que celles pour les producteurs d’une œuvre audiovisuelle. Responsabilité et l’initiative. Pour la jurisprudence le fait de choisir le thème d’une émission n’est pas suffisant car il ne prend pas les risques financiers. En fait la loi protège l’investissement.

La loi donne également la définition d’un phonogramme « la fixation d’une séquence de son ». C’est une définition large. La jurisprudence considère qu’il faut une certaines continuité dans l’émission des sons mais ce n’est pas forcement une œuvre au sens du droit d’auteur. Ce peut être l’enregistrement de bruits divers (bruits de la nature).
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Le texte ne comporte pas de précisions sur le terme de fixation. On considère que cela inclut toutes les technologies. Si on se réfère au traité de l’OMPI qui définit la fixation « incorporation de son ou de représentation de son dans un support qui permet de les percevoir ou de les communiquer au public à l’aide d’un dispositif quelconque ». Cela couvre la production de son directement par un ordinateur vers les haut-parleurs  (c’est de la musique numérique) Cette activité est couverte par le droit des producteurs.
L 215-1 définit également avec des termes semblables le producteur de vidéogramme. « première fixation d ‘une séquence d’image sonorisé ou pas »
Cette 1er définition se rapproche de l’œuvre audiovisuelle, mais ce n’est pas obligatoirement une œuvre audiovisuelle car ce peut être des séquences d’images fixes contrairement a l’œuvre audiovisuelle.
Le vidéogramme est une fixation, c’est donc une modalité de communication de l’œuvre audiovisuelle. Le fait d’enregistrer une séquence d’images animées ne fait pas de cette séquence une œuvre au sens du droit d’auteur. Il peut ne pas y avoir de création intellectuelle.
Ces deux producteurs ne disposent pas de droit moral mais uniquement des droits patrimoniaux :

· Autoriser la production ou reproduction du phonogramme ou vidéogramme sur un autre support

· Communication au public des phonogrammes et vidéogrammes par échange vente ou location

Il n’y a pas ici un droit de distribution qui s’épuise. Le producteur a le droit de contrôler les utilisations des phonogrammes et vidéogrammes ex : il va pouvoir contrôler la location des exemplaires.

Ces droits patrimoniaux sont exploités dans le cadre de contrats qui sont régit par le droit commun des contrats car il n’y a pas de règles spécifiques sauf une :
L 215-1 qui prévoit une cession globale des droits du producteur des auteurs et des interprètes. Cette cession globale n’interdit pas de la limiter à un mode d’exploitation donné

Section II : Le droit des producteurs des bases de données.

On est en présence d’un droit particulier sui generis qui ne figure pas dans le livre II du code de la PI mais dans le livre III. C’est un droit issu de la transposition de la directive communautaire 11 mars 1996 par une loi du 1er juillet 1998. L’objetif de la directive est de palier les insuffisances du droit d’auteur qui ne protège pas l’architecture et le contenu des bases de données lorsque cela ne rempli pas la condition d’originalité.

Ce droit protège le contenu de la base lorsque les conditions suivantes sont remplies. Il faut que la constitution l’obtention la vérification de cette base de données ait nécessité des efforts substancié.
· Le  bénéficiaire : c’est le producteur. Cela écarte de la protection les intermédiaires ou différent sous traitant qui participe à l’élaboration de la base. La loi prévoit ensuite quelles sont les personnes qui peuvent être considérées comme des producteurs au niveau de la définition territoriale. Il s’agit des personnes qui sont ressortissants d’un état de l’UE  ou qui ont leur résidence sur l’espace européen, les sociétaires ou les entreprises et enfin toute personnes a condition qu’il y ait réciprocité de protection ie que l’état d’origine accord la même protection aux ressortissants de l’UE.
Souvent cette condition de réciprocité n’est pas remplie car beaucoup d’état n’ont pas de protection sur les bases de données.
· Le domaine de la protection : il faut qu’une base de donnée soit crée à la suite d’un investissement substantiel. Des arrêts importants ont été rendus le 9 nov 2004.La CJCE donne des précisions importantes sur l’objet du droit et sur ce qu’est un investissement substantiel.
L 121-3 CPI donne une définition de la base de données. Cet art dit que sont protégés les recueils l’œuvre, les recueils de données ou d’autres éléments indépendants individuellement accessibles par des moyens électroniques ou par tout autre moyen.
[image: image39.png]


La CJCE rappelle l’importance de ces critères. Elle rappelle qu’il est important que trois critères cumulatifs existent pour qu’il y ait base de donne

·  La base de données doit comporter des éléments séparables

· Les données doivent être organisées
· L’accessibilité : les données doivent être accessible grâce à une méthode ou a un système de quelque nature que ce soit mais qui doit permettre de retrouver chaque donnée : accessibilité individuelle (procédé électronique, index, table des matières, plan qui permet de localiser les données) .
Peu importe le genre, les sources et le domaine d’utilisation des données

· Il faut investissement  ie des moyens mis en œuvre, peu importe le stade de l’investissement (constitution de la base, vérification ou présentation). Peu importe la nature de l’investissement. Ce peut être un investissement humain, ou matériel. Dans les quatre affaires la CJCE a adopté une interprétation restrictive de la notion, elle a précisé que lorsque l’investissement est relatif à la constitution de la base on prend en compte les moyens consacrés à la recherche d’éléments existants ou à leur rassemblement mais pas les moyens utilisés pour créer des éléments qui seront constitutif du contenu de la base.
Ex : les horaires et les jours de courses hippiques dans plusieurs hippodromes. Ce sont des investissements pas pris en compte car ce sont des créations d’éléments institutifs de la base.
Ex2 : horaire et destination des vols des avions idem.

Si un tiers qui n’a pas crée ses éléments les collectent pour les mettre à la disposition du public dans ce cas les investissements pour ces collectes sont comptabilisés.
Il a été précisé que si la vérification est concomitante à la création des éléments on ne prendra pas en compte.
De plus l’investissement doit être substantiel : il faut prendre cette condition dans le sens quantitatifs : annuaire de France Telecom 205 million de francs. 
· Le contenu de la production : le but est de permettre au producteur de contrôler l’utilisation de la base. Le producteur va pouvoir interdire un certain nombre d’acte portant sur la base. 
·  Extraction totale ou partielle (lorsqu’elle est importante et substantielle de façon qualitative et quantitative).

Dans les 4 affaires la CJCE a adopté une conception extensive des actes interdits, elle a notamment précisé qu’il n’était pas nécessaire que l’objectif soit pour le tiers de réaliser une base concurrente, il suffit qu’il y ait appropriation des éléments d’information ou une diffusion a destination du public. Il n’est pas nécessaire que les actes résulte d’un accès direct l’accès peuvent être indirect. Avant toute extraction il faut se renseigner sur l’origine des données.
La CJCE a précise que le consentement du titulaire qui permet la consultation de la base n’épuise pas son droit ie le producteur autorise les consultations mais il interdit qu’on puisse s’en servir pour faire des extractions.
Une extraction substantielle doit être analysée par rapport au volume total de la base. Elle a précisé qu’une extraction substantielle amène a se référer a l’investissement nécessaire à la protection des données extraites.

La CJCE a précisé que peu importe la valeur intrinsèque de la donnée elle-même ici on prend en compte le cout de la collecte
Les extractions systématiques ne sont pas forcement interdite mais elles doivent avoir pour finalité de reconstituer en partie ou en totalité la base pillée.
Question de la licéité de l’utilisation de la base pour connaître l’existence de données qui seront ensuite recherchées à leurs sources. Cette question n’a pas de solution acquise. La CA paris a considéré que ce comportement était illicite. Mais on peut douter de la validité de cette solution dans la mesure ou une base sert a informer il n’est donc pas interdit de consulter une base et d’utiliser cette information pour aller trouver les données à leur source.

Concernant la durée du droit : la durée est assez brève 15 ans a compté du 1er jan qui suis l’année d’achèvement de la base.
Il est prévu qu’en cas de nouvel investissement une nouvelle durée de protection née mais la question se pose de savoir ce qu’il se passe en cas de réactualisation très rapide de la base. Chacune de ces réactualisations est –elle un nouvel investissement. 
CHAPITRE III : LES DROITS DES ENTREPRISES DE COMMUNICATION AUDIOVISUELLE

Les services de communication audiovisuelle sont définit par la loi du 30 sep 1986 : entreprise qui communiquent au public des programmes qui sont reçu simultanément par ce public ie la radio, la télé, quelque soit la technique utilisée (ondes hertziennes, câble satellite, réseaux électroniques). 
Ces entreprises bénéficient elles aussi d’un droit voisin sur leur programme. L’objet du droit est le programme. C’est une suite ordonnée d’émission. Ce droit voisin est indépendant des droits qui peuvent exister sur les émissions elles-mêmes qui peuvent être ou pas de œuvre audiovisuelles produites par la chaine elle- même ou par les tiers.
Ces entreprises ont le droit d’autoriser des actes sur les programmes. On retrouve la reproduction, la mise a disposition du public par vente location ou échange et la communication au public dans un lieu accessible au public moyennant le payement d’un droit d’entrée. Ex : Si on utilise un décodeur de chaine câblée sans avoir payé la redevance on porte atteinte aux entreprises de communication.

Contentieux concernant les courtes citations pour les matches de foot. Les chaines qui n’ont pas les droits veulent utiliser l’exception de courtes citation pour ne pas payer a l’entreprise titulaire du droit. 
Loi du 3 juillet 1984 qui facilite la communication des évènements sportifs sans autorisation. Mais il y a une difficulté récente qui vient de la recodification du code du sport car il semblerait qu’il ait abrogé la loi de 84 et qu’il ait autorisé que les services électroniques. Dans ce cas on revient à l’exception de courte citation. 
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CHAPITRE IV L A GESTION COLLECTIVE
Elle a une origine ancienne : création par Beaumarchais du « Bureau de législation dramatique »  qui avait pour objectif de regrouper les auteurs pour avoir une force de négociation vis-à-vis des exploitants (éditeurs). L’objectif aujourd’hui est de faciliter la répartition des droits. La société de gestion collective va permettre une collecte des droits et une répartition entre les différents auteurs.

Sa réglementation est assez récente. La loi du 3 juillet 1985 a donné un statut légal qui figure dans le titre II du livre III du CPI. Ces sociétés sont aussi régies par le droit civil car ce sont des sociétés civiles dont l’objet est la défense du droit des auteurs. Actuellement il existe 27 sociétés de gestion collective. Généralement elles sont spécialisées par catégories d’œuvres. Souvent elles regroupent des titulaires du droit d’auteur et des droits voisins.
· Règles qui régissent leurs actions :

·  Règles relatives au contrat qui sont conclus avec les usagers des œuvres : les SGC peuvent conclure avec les exploitants des contrats généraux de représentation qui déroge à la prohibition de cession globale des œuvres futures. C’est un contrat qui porte sur la totalité du répertoire géré par la société et la rémunération versée est indépendante de l’utilisation effective des œuvres. C’est donc un forfait qui va permettre à l’exploitant d’utiliser n’importe qu’elle œuvre.
· Règles relatives au contrôle de l’exploitation : les sociétés de gestion collective peuvent ester en justice pour la gestion des droits dont elles ont la charge (action en contrefaçon, saisis, désigné des personnes assermentées)
· Leurs obligations
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 Elles sont considérées comme des entreprises, elles sont soumises au droit de la concurrence.

· Obligations spécifiques prévues par le CPI 

· Elles doivent réduire leur redevance aux associations
· Utiliser certains de leurs fond pour des actions d’aide à la création et de soutient à la diffusion du spectacle vivant et pour des actions de formations

· Elles ont l’obligation de se soumettre à des contrôles de leur action par les pouvoirs publics et notamment à des contrôles comptables. Elles ont été très critiquées  pour leur manque de transparence (commissaire aux comptes) 
· Elles doivent donner des informations sur les répertoires qu’elles gèrent
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